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|^ AVIS
I A d'éviter toute interruption

B, s l'envoi du Journal, les abon-

Wtlents qui expirent le 15 Juin doi-

K être renouvelés sans retard.

| NOUVELLES 00 JOUI
 6 juin.

I r>i«effll)lée a suspendu hier la discussion
M i, loi militaire pour procéder au renouvel-
fïnt de son bureau. M. Jules Grévy a été
K!i tenu dans ses ('onctions de président par
»-o voix sur 476 votants. Dans l'élection des
>!> présidents, un deuxième tour de scrutin
MM nécessaire. MM. Benoît-d'Azy, Martel,
aint-Marc Girardin et Vitet ont été, comme
f frévv maintenus dans leurs fonctions.
VT a cauclie s'est abstenue de prendre part à
Rernier scrutin ; l'accord n'avait pu se faire,
Rirait-il, entre elle et les autres groupes par-
Rmentaires sur les candidatures présentées,
'aujourd'hui sera repris le débat sur l'ar-
R.'le 37, qui continue d'être, dans les cercles
Rolitiques et dans la presse, l'objet de contro-
verses animées. Le remarquable discours de
 Relier paraît avoir produit à Versailles une
Rrtaine émotion. Les membres de la commis-
Rjon assure-t-on, ont des inquiétudes sérieu-
WL sur le sort de la disposition inscrite au
Krojet et qui fixe à cinq années la durée du
Service actif.
Wtt général Billot répondra aujourd'hui à
If. Relier, et l'on pense que le général Tro-
Kui soutiendra à son tour l'amendement de ce
Armer. Le général Chareton se disposerait à
E combattre ensuite.
 la parole est donc laissée maintenant aux
pilitaires sur cette question de la durée du
Bervice, qui rentre, par certains côtés , dans
leur compétence exclusive. Nous disons par
lertains côtés seulement ; car s'il importe de
lien s'entendre d'abord sur le temps néces-
saire à l'instruction du jeune soldat, il est tout
lussi important de ne' point perdre de vue,
lans la discussion engagée actuellement, les
Irincipes de justice et les considérations d'or-
ire social qui doivent former la base du nou-
leau système. Il faut aussi tenir compte des
marges budgétaires. Or, maintenir dans la loi
|eterme de cinq années, c'est implicitement
lonsacrer le partage de chaque classe en deux
latégories, dont la plus favorisée passerait
louUuplusun an ou six mois sous les dra-
leaûx. On ne saurait contester que ce ne soit
à une fâcheuse extrémité à laquelle il est dô-
Isirable que l'on échappe.
I Nous inclinons, dés à présent, à croire que
Ile terme de trois ans pour l'infanterie et de
Iquatre pour les armes spéciales concilierait

toutes les exigences. A ce point de vue, le
discours de M. Keller nous paraît avoir porté
a question sur un terrain favorable à une tran-
saction satisfaisante entre les adversaires et
es partisans du projet de la commission. Tou-
«fois, on ne saurait se prononcer expressô-
nent avant d'avoir entendu les nouveaux dé-
veloppements que nous promet la séance d'au-
ourd'hui.

On trouvera plus loin les noms des membres
te pour faire partie de la commission du bud-
ïetde 1873.

Il est inutile de faire ressortir l'importance
le ces nominations qui paraissent, en somme,
ayorables aux tendances libre-échangistes.
•ta constaté, en outre, que 10 candidats pa-
fonés par les comités de la majorité ont été
•'us; le centre gauche et la. gauche ont fait
Ksser 11 candidats. On signale cette autre
Wicularité que M. Rouher, qui a .pris la pa-
cte dans le bureau dont il fait partie, n'a ob-

l(îau que 3 voix.

Nous avons, comme la plupart de nos con-
tres, reproduit une circulaire attribuée au
ministre de l'intérieur et qui est déclarée
ipocryphe par une note insérée à VOfficiel.
L'auteur de cette| mystification aurait,

Vivant la Cloche et d'autres journaux, pure-
ment et simplement réédité certaine circu-
le lancée en 1852 par M. de Persigny. C'est
feutre l'introduction en France de pamphlets
furieux pour l'empire que l'ex-ministre de
'intérieur engageait ses agents à user de la
Ptes grande vigilance.

M sénat espagnol s'est occupé à son tour
ae \ convention d'Amorovieta. La conduite

mu a nui - _^_»j.. ' _ '   _—__;

du maréchal Serrano a été vivement attaquée
par M. Gordoba. L'amiral Topete a défendu le
signataire de la convention et la convention
elle-même.

Nous avons publié, il y a quelque temps,
des extraits de journaux allemands qui témoi-
gnaient de la résistance opposée par l'Autri-
che-Hongrie aux ouvertures de la France re-
latives à une modification du traité de com-
merce et de navigation qui lie les deux Etats.

Ces indications sont aujourd'hui confirmées
par la réponse qu'a faite le ministre du com-
merce du gouvernement autrichien à une in-
terpellation d'un membre de la chambre des
députés, portant sur la surtaxe française de
pavillon. ,

Le ministre autrichien a déclaré qu'en pré-
sence du trafic considérable qui se fait par l'in-
termédiaire de la marine austro-hongroise, il
n'avait pu être donné satisfaction aux deman-
des de la France. Il a ajouté que le gouverne-
ment hongrois ayant adopté, à l'égard de cette
question, une attitude et un point de vue com-
plètement identiques, le ministère des affaires
étrangères avait déjà notifié au gouvernement
français l'acte par lequel il décline les ouver-
tures de ce dernier.
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Il peut être intéressant et utile, à pro-
pos des « sursis » sur lesquels s'est
engagé, ces jours derniers, un débat à
la Chambre, de rappeler comment on
applique le principe du service obliga-
toire universel dans d'autres pays, en
Prusse notamment, où ce principe est
en vigueur de la façon la plus stricte.
En voyant ce qui se passe dans ces pays,
on comprendra mieux le fonctionne-
ment du service obligatoire, et l'on
verra aussi qu'il faut que la loi garde
un certain jeu.

On croit généralement qu'en Alle-
magne tout le monde est soldat, et, en
s'étonnant en 1870 de la force numéri-
que des armées prussienries, plusieurs
ont pensé que nos ennemis étaient tous
sous les armes, sans exception, à tel
point que vers la fin de la guerre on en-
tendit souvent en France émettre cette
idée : L'Allemagne est vide d'hommes ;
si nous continuons la guerre , elle ne
pourra plus y suffire, parce que du pre-
mier coup elle a donné tout ce qu elle
pouvait donner.

L'une et l'autre de ces opinions sont
inexactes : tout le monde n'est pas sol-
dat en Allemagne, mais tout le monde
peut le devenir à »un certain moment ;
et l'Allemagne n'a jamais été vide
d'hommes pendant la guerre de 1870,
parla raison que tout le monde n'avait
pas encore été appelé. On peut même
ajouter hardiment, sans donner la
moindre entorse à la vérité, que l'Alle-
magne aurait pu à la fin de la guerre
tirer de son pays plusieurs armées, de
valeur inférieure sans doute, mais re-
doutables encore.

On le comprendra quand on saura
comment le gouvernement et l'admi-
nistration de ce pays font fonctionner
le principe du service obligatoire.

Pour s'en rendre compte exactement,
il ne suffit pas de connaître la loi, il
faut rechercher les ordonnances minis-
térielles qui la complètent.

La loi dit que tous les Prussiens sont
astreints au service militaire, et cette
disposition s'étend depuis 1866, sur
tous les sujets du souverain qui est au-
jourd'hui empereur d'Allemagne. Seu-
lement ce service se répartit d'une fa-
çon inégale sur les hommes d'une mê-
me classe. Celle-ci n'est jamais appelée
en entier sous les drapeaux. Il se fait
un tirage au sort, qui renvoie i dans
leurs foyers un certain nombre d'hom-
mes, lesquels restent à la disposition
du gouvernement pour les cas excep-
tionnels. La réserve de recrutement
{ersatz-réserve) , institution particu-
lière à l'Allemagne, met tous les ans
plusieurs milliers de jeunes gens < du
contingent dans cette situation particu-
lière, de n'être soldat que de nom et de
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former, sous les ordres des officiers de
la landwehr, comme une sorte d'armée
à l'état latent, que le généralissime peut
appeler sous les armes quand et com-
ment il le juge convenable.

De plus, l'ordonnance du 1) décembre
1858, Y instruction de la réserve de
recrutement, stipule un certain nom-
bre de cas de libération complète ou
partielle^ En vertu de cette ordonnance,
ont des titres à la libération provisoire
ou complète : les soutiens de famille ;
les fils uniques de veuves qui sont
dans le besoin; les propriétaires de
biens-fonds non affermés et dont l'ex-
ploitation ne peut être confiée à d'au-
tres mains; les fermiers qui sont dans
le même cas ; les propriétaires de fabri-
ques, manufactures, etc., qui prouve-
raient que leur absence nuirait à la
bonne gestion de leur maison ; les fils
de fermiers, propriétaires ou fabri- j
cants qui seraient indispensables à leur
père.

On voit que l'ordonnance laisse une
marge assez large à l'exemption. L'au-
torité qui est chargée d'examiner les
demandes de libération et de statuer sur
elles, est le commandant du bataillon
de landwehr, dans la circonscription
duquel elles se présentent. Cet officier,
qui réside à poste fixe, connaît les hom-
mes de son district ; il est apte à pro-
noncer sur leurs demandes en connais-
sance de cause. C'est sous ses ordres
que sont placés les hommes pendant le
temps qui s'écoule entre le tirage au
sort et 1 envoi sous les drapeaux ; sous
ses ordres encore que restent ceux qui
ont obtenu des congés, ainsi que ceux
qui entrent dans la réserve de recrute-
ment et qui, sans être appelés, peuvent
l'être d'un moment à l'autre.

Tel est, en ce qui concerne l'armée
active, le mécanisme du service obliga-:
toire universel en Allemagne. Le jour
où le gouvernement l'ordonnera, la
réserve de recrutement entrera sous
les drapeaux ; seulement cette réserve
n'y est pas appelée d'ordinaire ; elle
reste purement et simplement à la dis-
position de l'Etat.

Nous avons pensé qu'il y avait quel-
que intérêt pour nous a wuu«mo uu
fonctionnement du service obligatoire
allemand, au moment où les articles de
notre loi militaire qui ont trait à ces
questions, viennent d'être votés.

 «»-

LE DROIT D'ENTRÉE SUR LES SOIES
devant

I,A COMMISSION DES TARIFS

On se souvient que le 19 janvier dernier,
l'Assemblée nationale , réservant, sur la
proposition de M. Féray le principe de l'im-
pôt sur les matières premières, a décidé
qu'une commission de quinze membres exami-
nerait néanmoins les tarifs proposés par le
gouvernement et les questions soulevées par
cet impôt, auquel on n'aurait recours qu'en
cas d'impossibilité absolue d'aligner autre-
ment, le budget. Cette commission, nommée
dans la séance du 23 janvier suivant, vient de
présenter son rapport. C'est un excellent ré-
sumé de tout ce qui a été dit sur cette ques-
tion agitée depuis plus d'un an du droit sur
les matières premières, résumé très-condensé
et qui ne compte cependant pas moins de 106
grandes pages.

Il se compose d'une série d'études analyti-
ques spéciales aux diverses matières compri-
ses dans le projet de tarif proposé par le gou-
vernement.

Le rapport sur la soie, présenté par MM. de
Montgollier, Flotard et Combier, n'a oublié
aucune des objections fondamentales faites
à l'impôt sur les matières premières.
' Après avoir démontré, par des chiffres em-

pruntés aux tableaux mômes de l'administra-
tion des douanes, que l'application du systè-
me des drawbacks, loin d'être une source de
recettes, constituerait au contraire le trésor
en perte, système que le gouvernement a d'ail-
leurs abandonna depuis lors, ce rapport fait la
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critique -du droit de 4 0/0 proposé dans le pro-
jet soumis à la commission. Il en examine les
résultats désastreux au triple point de vue du
commerce d'importation et d'exportation des
soies, de la filature et du moulinage et de la
fabrication des étoffes.

Il expose que la plus légère entrave établie
à l'entrée des soies en France sciait la ruine du
marché' des soies attiré à Lyon au prix d'efforts
maintenus avec persévérance ; les importateurs
fatalement poussés à diriger leurs expéditions
sur des places libres comme Londres et Milan,
n'enverraient plus en France que des balles
spécimen pour la consommation. Ainsi se-
raient perdus tous les sacrifices faits par Lyon
et par Marseille pour attirer en France le cou-
rant dimportation des soies de Chine, du
Japon et de la Méditerranée. Du môme coup,
le principal élément de fret serait enlevé à
nos lignes transatlantiques et un coup fatal
serait porté à notre moulinage,lcqueI, ne trou-
vant plus sur les marchés français ce grand
choix de grèges qui est aujourd'hui à sa dispo-
sition, serait dans l'impossibilité d.e lutter avec
la concurrence étrangère.

L'abondance des forces motrices et le bon
marclié de la main-d'œuvre créent aux mouli-
niers italiens une situation avantageuse qui
leur a> déjà permis de nous supplanter en
Suisse et en Allemagne.

Quant à l'industrie des. soieries de Lyon
et d»$8aint-Etienne serrée de si près par
la ri^ilité des fabriques de la Suisse, des
bords du Rhin, de l'Angleterre, etc., dont
elle rencontre aujourd'hui les produits sur
tous les marchés du monde, l'abandon du fa-
çonné et la cherté de la soie qui a rejeté la
grande consommation sur les étoffes commu-
nes placent déjà notre industrie dans une po-
sftionf d'infériorité évidente. L'habileté de nos
ouvriers, le goût de nos dessinateurs, qui sont
les fruits d'une longue tradition, sont aujour-
d'hui de vains avantages : Zurich, Crefeld,
Elberfeld fabriquent aussi bien que nous les
étoffes unies, d'une production facile, et ils
ont la main-d'œuvre à bas prix : Un impôt sur
la soie serait, sur le marché général, une prime
donnée à ces rivales qui recevraient leurs ma-
tières premières en franchise.

L'industrie des soieries se trouve d'ailleurs
dans des conditions toutes spéciales par son
organisation même. Contrairement à ce qui a
lieu pour la laine, le coton, le lin, les métiers
à tisser appartiennent presque tous aux ou-
vriers,; sur les 100,000 métiers relevant delà
fabrique lyonnaise, 80,000 au moins repré-
sentant un capital de 50 millions, sont la
propriété de maîtres-ouvriers. Le fabricant
lyonnais, en général, n'a donc point de ma-
ieFïGT ii*/*.rnf ~trtl A .-.rrr.; r\h& /m'îl ÇA ypV l'A 1T1P -

nacé il pourra ou diminuer le chiffre rie ses
affaires sans compromettre sa fortune ou
porter ailleurs une industrie qui ne serait
plus viable dans notre pays.

Mais l'ouvrier possesseur du métier sera at-
teint directement et sans aucune compensa-
tion. Le chômage n'aura pas seulement pour
effet de diminuer son salaire, mais surtout
d'avilir entre ses mains la valeur do son maté-
riel et d'amener la misère dans ces centres ou-
vriers.

En dehors de cette considération toute spé-
ciale à l'industrie de la soierie, il s'en ajoute
encore une autre ; c'est qu'elle est avant tout
et principalement une industrie d'exporta-
tion ; l'entraver dans son essor au moment où
toute notre activité doit être tournée vers
l'exportation, pour ramener en France les
capitaux que nos malheurs nous ont enlevés,
n'est-ce point tenter une œuvre téméraire,
et commettre une lourde faute ? Lourde faute,
en effet, car la perturbation profonde qu'elle
jetterait dans l'ensemble de nos industries
soyeuses, et amènerait leur ruine presque
inévitable ; œuvre téméraire car elle n'au-
rait d'autres résultats que de nous alié-
ner les pays voisins et d'abaisser notre
pays au rôle de solliciteur pour obtenir la dé-
nonciation des traités de commerce qui ren-
dent absolument inapplicable toute taxe doua-
nière, sans le consentement des puissances
contractantes.

Le rapport de M. de Montgolfier concluait
donc, en ce qui concerne les soies, au rejet
de tout impôt de douane, mais la majorité de
la commission des tarifs, « tout en partageant
les craintes indiquées dans le rapport de la
sous-commission, » n'a pas cru pouvoir en
adopter d'une manière absolue les conclu-
sions et exempter la soie de tout impôt,,' alors
que les autres textiles seraient frappés' d'une
façon plus ou moins lourde. Elle s'est/ ralliée
au petit droit sans drawback de 2 à2 1/2 p.
0/0, décimes compris, dont il avait ;déjà été
question dans le courant de l'année dernière,

et qui donnerait lieu à l'application des tarifs
suivants :

1 fr. 25 par kil. sur les soies grèges ;
2 50 — . soies ouvrées ;
0 25 ' — cocons ;
0 15 — bourres et déchets;
0 50 — bourres peignées et

douppions en mas-
se ;

2 00 — fleurets;
1 00 — douppionsouvrées.

Les recettes à attendre de ces droits at-
teignent de 6 à 7 millions de francs.

La commission des tarifs a d'ailleurs for-
mellement spécifié que, comme conséquence
de ces droits, une taxe d'entrée compensatrice
de 2 francs serait établie sur les tissus de soie
et les soies à coudre ; qu'en outre, l'admission
temporaire à l'équivalent devrait être autori-
sée pour les soies et déchets de soie à réex-
porter après moulinage et peignage, et qu'en-
fin les soies.seraient admises en entrepôt fictif
ou réel, dans les magasins généraux ou parti-
culiers désignés par l'administration des doua-
nes.

La commission des tarifs ajoute, de plus,
qu'elle ne propose ces droits qu'avec la plus
grande appréhension et que, dans tous les
cas, elle les regarde comme des maximums
qui ne devront pas être dépassés. Toute
aggravation des droits indiqués ci -des-
sus, entraînerait, dit-elle, pour l'industrie
de la soierie, les conséquences les plus funes-
tes à la responsabilité desquelles la commis-
sion ne saurait, à aucun point de vue, s'as-
socier.

La majorité des membres de la commission
des tarifs se déclare, en effet, dans le très-
remarquable rapport d'ensemble présenté par
M. Cordier, président, partisans convaincus
de la liberté commerciale, et ce rapport, dans
lequel sont accumulées toutes les objections
soulevées par le système d'impôt du gouverne-
ment, n'est pas autre chose, de la première à la
dernière ligne, malgré les antécédents protec-
tionnistes de M. Cordier qu'un éloquent réqui-
sitoire contre le droit d'entrée sur les matières
premières. Mais M. ïhiers a déclaré que les
tarifs nouveaux étaient le point de départ de
combinaisons du plus haut intérêt, parmi les-
quelles il a laissé entrevoir sa préoccupation
d'en «faire sortir l'affranchissement du terri-
toire, et c'est à ce but patriotique que la ma-
jorité de la commission des tarifs a cru devoir
faire le sacrifice de ses convictions.

Quoi qu'ii en soit, et comme nous le savons
déjà, la commission du budget, à laquelle
avait été renvoyée spécialement l'étude de la
question de principe, s'est formellement pro-

miôres; la majorité de l'Assemblée nationale
paraît dès maintenant acquise à notre cause,
et le télégraphe nous a appris que les deux
tiers des membres de la commission du bud-
get de 1873, nommés hier dans les bureaux,
sont libre-échangistes ; le gouvernement lui-
même paraîtrait ébranlé, ou tout au moins
plus disposé à céder devant l'opposition qui
accueille ses projets rétrogrades de réforme
douanière, et que le temps et l'étude n'ont fait
que rendre plus vive et plus générale. MM.

 «»

COOBBŒB 0£ PARIS
Paris, 5 juin.

Je vous ai -dit un mot de l'affaire Jules Fa-
vre : tous les journaux bonapartistes ou mo-
narchistes se sont jetés sur sa déposition com-
me sur une proie. Il est déplorable que la
presse républicaine les imite : le Siècle, le
Rappel, la République française devraient com-
prendre que le gouvernement du 4 septembre
ne peut, pas être scindé et CJUQ toutes les atta-
ques dont tel ou tel de ses membres est l'ob-
jet retombent finalement sur les autres ; ils
devraient comprendre aussi que tout ce qui
tend à démolir ces]j mêmes hommes a pour
effet de réhabiliter l'empire.

Je ne veux pas dire qu'il faille dissimuler
ou fuir l'histoire : au contraire ; mais il est
stupide de la part des républicains, fussent-ils
les plus radicaux du monde, de faire alliance
avec leurs plus irréconciliables ennemis pour
déshonorer des coreligionnaires dont ils. sont
aujourd'hui séparés, mais avec lesquels ils ont
partagé beaucoup de bonnes intentions, pas
mal de fautes et de terribles difficultés : or, je
crains que les amis de M. Gambetta ne sacri-
fient tout à la renommée de leur pontife.

Vous savez déjà le nom des membres de la
nouvelle commission du budget : la majorité

est opposée, je crois, à l'impôt des matières
premières ; mais plusieurs membres, tout en
étant libre-échangistes, sont encore plus pré-
sidentiels et reculeraient peut-être devant un
nouveau vote hostile à M. Thiers. Il est vrai
que les commissions des tarifs sont carrément
ennemies de cet impôt et qu'elles ont été spé-
cialement chargées de proposer les taxes desti-
nées à le remplacer.

Je puis vous donner quelques renseigne-
ments intéressants et inédits au sujet de i ex-
position des Beaux-Arts.

Le Salon sera fermé à partir de demain jus-
qu'à dimanche matin : on va procéder à des
remaniements ayant pour but de donner une
meilleure place aux tableaux déshérités les
premiers jours et de mettre en lumière le plus
possible les toiles qu'on a l'intention de ré-
compenser par des médailles ; l'administration
des Beaux-Arts veut aussi attirer l'attention
sur les œuvres qu'elle a acquises dans le cou- -
rant de l'exposition.

Quant aux récompenses, les délibérations
dujury ont déjà commencé, non pas officiel-
lement, mais avec un caractère plutôt prépa-
ratoire. La médaille d'honneur, qui est, en
somme, la grosse affaire, ne se donne, cette
année, qu'à un seul ouvrage éclatant, quelle
que soit d'ailleurs la catégorie dont il fait
partie, depuis la sculpture en médaille jusqu'à
la peinture de style. On avait d'abord pensé à
faire nommer, comme autrefois, un membre
du jury général par chacun des jurys spéciaux,
mais on a réfléchi que les peintres, par la com-
plexité exceptionnelle de leur art, étaient en
général bien plus qualifiés pour juger du mé-
rite d'une œuvre quelconque que leurs con-
frères de la sculpture ou de l'architecture. Or,
comme le jury de peinture est déjà plus nom-
breux que les autres, en les réunissant tous
tels qu'ils sont, la supériorité légitime du pre-
mier sera suffisamment respectée.

Seulement vous connaissez le tempérament
des artistes, et surtout des peintres : orgueil
sans mesure à l'endroit de leurs œuvres et
mépris insultant pour les œuvres des autres ;
en sorte que s'ils sont convoqués pour dé-
cerner une seule médaille d'honneur, il y a
de grandes chances pour que chacun se la
décerne à lui-même. Comme cependant il y a
délibération et discussion dans le sein du jury,
ses membres ne peuvent guère se mettre dé-
cemment sur les rangs : les voilà donc obligés
de désigner un autre qu'eux-mêmes, néces-
sité redoutable. Pour tout arranger, il est
probable que ces messieurs désigneront un
sculpteur, et que ce sculpteur sera M. Mercié,
auteur du David.

Je n'ai pas encore la liste complète des
achats faits par la direction des Beaux-Arts,

année, car il y a une somme de 400,000. fr.
affectée à cet objet. Naturellement ce sont les
toiles dé grande dimension et rentrant dans
la catégorie de ce qu'on appelle la peinture
de style qui bénéficieront de ces largesses : 
VHercule, de M. Bin, la Galalhée, de M. Fa-
verjon, la Mort du, duc d'Emjhien, de M. Lau-
rens, les Internés quittant la Suisse, de M.
Jundt, VAlsace, de M. Marchai. Parmi les
plus petits, on me cite le Mazarin, de M. Vet-
ter. Les achats de statues seront aussi fort
nombreux, ce genre d'objets étant d'un diffi-
cile placement dans le public amateur. Où
mettre, par exemple, la Jeanne tfArc, à moins
d'avoir de vastes galeries, un salon énorme
ou une antichambre monumentale? Je me
demande à qui M. Schœnnwerk pourra ven-
dre sa Jeune Tarenline , une œuvre char-
mante pourtant. Elle ferait très-bien au milieu
d'un grand salon : il serait délicieux de causer
ou de danser autour.

Une mesure qui n'est pas absolument nou-
velle* m§is qui est fort louable, c'est d'exposer
après la fermeture du Salon et dans un ordre
réglé par' l'administration elle-même, sans lé
concours ou la gène d'aucune sorte dujury,
les objets que celte même administration aura
achetés; cela va se faire cette année, et c'est
avec confiance que M. Charles Blanc appellera "
le public à juger du goût et de la compétence
qui auront été apportés à cette délicate opé-

 ration. M. Charles Blanc joindra aux ouvrages
; tirés du Salon quelques belles copies destinées
! au musée européen qu'il se propose de for-
j mer.

J'ai eu sous les yeux le relevé des entrées
; depuis le 10 jusqu'au 31 mai : les chiflres sont
; constamment plusélevés que pendant la période
: correspondante de 1870. Les jours où l'entrée
! est gratuite donnent surtout des totaux incroya-
• blés: le 26 mai, il est entré 28 mille et quelques

cen-taines de personnes. Ce résultat prouve que
i le goût des arts s'est maintenu et môme accru ;
i il faut aussi tenir compte des deux ans A'in-

—-—_—_ J__JIL—-.-.-r ' J'"'! " '
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UN BLESSÉ
1870-1871)

 Par HECTOR MALOT

raain^'L^1 tuer le temps naguère si court,
"««teaant si long.

la g,,"10 ""s à lire ce qui avait été publié sur
délai ' surtout la Bibliothèque universelle,
écrit m a;Bne' dans laquelle je trouvai un récit,
$ûreu

n?ls Par mois avec grande fidélité et une
U0ri ,: .e Vue, une indépendance d'apprôcia-
terriKu, me Peruiircnt de comprendre cette
que je

l(
; lutte à laquelle j'avais été mêlé, mais

avait (it7A C!nnaissals Pas : Je vis comment elle
Sériai ? Par(ieux légendes, —la légende
et l'a,,,, 6 et la légende révolutionnaire, l'une
»e désastreuses.

user j!
la lecture n'était point suffisante pour

contre In K" 1^ 011 nerveuse, mon impatience
fnoUmin oses ' mon mécontentement contretme , je commençai à faire des courses

lu milieu de cette campagne pittoresque qui
environne Genève, allant chaque jour un peu
plus loin. Le hasard de mes promenades me
conduisit àChènebourg,qui est près des Eaux-
Vives, et me fit visiter une école établie d'après
le système de Pestalozzi et de Frœbel,—un jar-
din d'enfants. Je fus frappé par cet enseigne-
ment qui fait agir l'enfant et développe son
intelligence et son sentiment avant sa mé-
moire. Je demandai la permission de revenir
le lendemain pour assister aux exercices des
enfants. Pendant plusieurs jours je voulus
suivre ce» exercices; puis j'allai à Genève
visiter l'école de la rue Chantepoulet ; et
m'étant procuré des livres où .cette méthode
était exposée, je l'étudiai sérieusement.

Combien elle serait utile appliquée à nos
enfants français qu'on étiole sur les bancs
dans un travail automatique. Alors je formai
le projet de retourner à Courtigis, de relever
le petit chalet de ma mère brûlé par les Prus-
siens, et là, vivant modestement du revenu
qui me restait, de fonder dans mon village
natal un de ces « jardins d'enfants. « Ma
vie était brisée, ne serait-ce pas la bien finir
que>d'emplover ce que j'avais encore de force
et do-fortune à porter chez nous un système
d'éducation qui pouvait nous tirer de la rou-
tine? N'était-ce pas surtout d'éducation que
nous avions besoin pour nous relever de nos
désastres? A quoi pouvais-je être bon, si ce
n'est à être utile aux autres ? C'était la loi de
miss Clifton ; un jour je pourrais lui dire :
.< J'ai suivis votre exemple. »

Pendant ce temps s'accomplissaient à Paris
les terribles événements de la Commune. Je
ne quittai Genève qu'à la fin de mai. Je trou-
vai l'appartement de M. de Saint-Nérée intact,

et je pus m'acquitter de la mission dont j'étais
investi par son testament. Mais je trouvai ma
maison de la rue de Rivoli brûlée. J'étais
ruiné. Il ne s'agissait plus de fonder une
école avec le superflu de mes revenus, mais
de gagner le pain quotidien. A quoi et com-
ment ?

Je pensai alors à fonder moi-même et à di-
riger cette école. Au premier abord celte idée
me parut étrange ; mais je m'y habituai. Pour-
quoi pas, au surplus ? Je n'étais plus l'homme
d'autrefois : j'avais passé à travers le feu, qui
m'avait bronzé.

Un de mes amis habitait le Havre, où il oc-
cupait une haute position, qu'il devait plus a
son esprit libéral et à ses idées progressives
qu'à sa grande fortune. J'allai au Havre pour
le consulter, et en même temps voir si, avec
son appui, je ne pourrais pas m'établir dans
cette ville.

En écoutant l'exposé de mon plan, il com-
mença par rire ; puis il finit par le mot que
j!avaïs dit moi-même : « Pourquoi pas au
surplus? »

— Reste ici, me dit-il, nous verrons, je l'ai-
derai de toutes mes forces ; je vais organiser
pour ce soir une réunion de personnes intelli-
gentes ; va te promener jusqu'à ce moment.

Mes pas me portèrent machinalement vers
la jetée : elle était couverte de monde ; c'était
l'heure de la pleine mer. Je suivis la foule.
Depuis longtemps je n'avais pas vu la mer ; je
respirai sa fortifiante salure avec bonheur : le
soleil s'abaissait à l'horizon, et la vague bri-
sait doucement sur les galets.

Tout à coup il se fit un mouvement dans la
foule, et un grand vapeur sortant du port se
présenta dans le chenal. Sur son pont se te-

naient groupés trois où quatre cents émi-
grants ; les femmes portant leurs enfants dans
leurs bras avaient des coiffures noires en ailes
de papillon.

Le vapeur avançait rapidement , glissant
avec majesté sur la mer unie. Arrivé au milieu
du chenal, il tira deux coups de canon, et le
drapeau du sémaphore s'abaissa pour répon-
dre à son salut.

Alors un chant immense s'éleva du pont du
navire :

Amour sacré de la patrie,
Conduis, soutiens nos bras vengeurs;
Liberté, liberté chérie.

— Qu'est-ce donc ? demandai-je à mon voi-
sin.

— Les Alsaciens et les Lorrains qui n'ont
plus de patrie.

— Vive la France ! cria la foule dans un
élan unanime.

Le vapeur tourna le cap vers la pleine mer
et je restai à le regarder disparaître dans la
profondeur de l'horizon voûté ; bientôt il ne
fut plus qu'un point noir qui se détachait sur
le couchant enflammé.

J'étais si bien absorbé dans mon émotion,
que je ne vis pas une jeune femme o/ii, comme
moi, était accoudée sur le parapet. Ce fut seu-
lement quand je me relevai que nos veux se
rencontrèrent.

— Miss Clifton.
Elle était au Havre pour surveiller des cais-

ses qui lui arrivaient de Southampton : elle al-
lait partir pour la Perse où sévissait une terri-
ble famine afin de porter secours aux habi-
tants.

I

— En Perse !
— Je prends ce soir le train de Paris, mais

eureusement nous avons le temps de dîners
nsemble.
Le dîner fut triste. En Perse! Mon esprit ne

ouvait se détacher de cette pensée. Je ne l'a-
aisdonc revue que pour la perdre. Ah! si j'o-
lis parler, mais m'était-il permis de parler
ms être ridicule?
Enfin le moment de la séparation arriva ;

eus un accès de courage.
— Ne partez pas, j'ai à| vous parler !
Mes vaisseaux brûlés, j'allai jusqu'au bout.
— Et qui oYmc vous a dit que je vous trou-

ais ridicule, fit-elle en mettant sa main dans
i mienne; si je tenais tant à conserver votre
ras, c'est que je le voulais pour m'appuyer
essus.

A cette histoire, il y a un épilogue intime
ui s'est passé il y a quelques jours, aux der-
ières courses d'automne.

Un oncle de ma femme qui était venu nous
oir, voulut assister aux courses : nous l'ac-
ompagnâmes Harriett et moi.
Entre deux courses, je quittai ma place

our serrer la main à quelques amis. En pas-
ant devant les tribunes, j'aperçus sur une
haise la comtesse d'Aygueloague, la belle Su-
amie, celle qui avait été ma belle Suzanne.
sos yeux se croisèrent. Elle me fit signe d'ap-
trocher.

— Ah! cher ami, dit-elle, que je suis
îeureuse de vous voir ; si j'avais su où vous
rouver, je vous aurais fait part de mon ma-
•iage avec le comte d'Avguelongue.

—Je croyais que vous vouliez n'épouser

qu'un militaire,dis-je sans me laisserjdémonter
— Les militaires sont finis ; ils se sont sui-

cidés; ils ne peuvent plus qu'être utiles. L'a-
venir est aux hommes politiques.

— Et le eomte est un de ces hommes ?
— Assurément ; et de plus il est riche de

quatre millions, ce qui ne gâte rien. Venez
nous voir ; vous serez de nos amis; je vous
présenterai au comte ; il aura beaucoup d'a-
mitié pour vous. .

— Si j'avais su où vous écrire, dis-je, je.
vous aurais fait part de mon mariage avec
une Anglaise.

— Riche ?
— Elle a quelques millions, mais je ne les

ai pas comptés.
A ce moment, Harriett et son oncle pas-

sèrent devant nous.
— Précisément, la voici.
Suzanne prit son lorgnon pour la regarder.
— Mes compliments, dit-elle; je crois

qu'elle vous donnera beaucoup d'enfants.
— Dont je serai le père..., — ce qui est

quelque chose.
Ce mot, d'un goût douteux, m'était arraché

par la raillerie de Suzanne, car je ne pouvais
pas parler sérieusement et dignement de ma
femme, à ce joli produit de l'éducation impé-
riale.

Je ne sais si les enfants promis nous seront
donnés; mais ce que je sais, ce dont je suis
certain, c'est que si un jour la France est ex-
posée à de nouveaux dangers, nous serons
deux pour en porter notre part, — nous ai-
mant, nous estimant, unis dans la mauvaise
comme dans la bonne-fortune.

FIN.
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terruption, du caractère même de ces deux
années pleines d'images sinistres , qu'on
éprouve le besoin d'affacer par le spectacle
des belles choses; enfin, l'exposition est plus
facile à visiter cette année par son étendue
beaucoup moindre, et, il faut aussi le dire, par
suite de la rigueur d'ailleurs excessive et re-
grettable du jurv. Il y a beaucoup de choses
médiocres, en effet, mais il n'y a pasde croûtes.

Je suis allé un instant au Théâtre-Français,
hier soir. On y donnait Esther. Ce goût pour
la tragédie scandalisera peut-être quelques-
uns de mes lecteurs, mais les querelles des
romantiques et des classiques sont aujour-
d'hui terminées, et je puis admirer ce polisson
de Racine sans risquer d'être appelé scélérat
de malotru. Je suis de ceux, je l'avoue, qui
trouvent qu'on calomnie la tragédie. Ce qu'on
appelle la convention des trois unités et du
confident m'a toujours paru une préoccupa-
tion excessive peut-être, mais naturelle et
nécessaire de la réalité.

J'ajoute que toutes les pièces bien confec-
tionnées, comme par exemple Héloïse Paran-
quet et le Supplice d'une Femme ont ce carac-
tère d'être conduits avec vigueur et prompti-
tude ; les événements se passent dans un petit
intervalle de temps et dans le même apparte-
ment; l'action est une et l'intérêt n'en est
que plus puissant.

Le véritable défaut des tragédies, ce sont
les sujets qui n'ont plus d'intérêt pour nous.
Nous avons beau faire, les amours de Phèdre
et la clémence d'Auguste ne nous touchent
que médiocrement.

Athalie avait pourtant déjàréussi àl'Odéon.
avec les chœurs de.M. Cohen et les ouvertures
de Mendelshon. Esther n'a pas eu un sort

. aussi favorable ; pourtant la pièce est plus
courte, d'allures plus libres et elle est toute
pénétrée du charme féminin.

MUe Favart est vraiment superbe dans ses
alternatives de douceur et de colôre.Quand elle

 a dévoilé à Assuérus tous les crimes d'Aman et
tous les malheurs d'Israël, elle a vraiment ému
la salle.

II faut dire que les jours de tragédie, les
mamans et les papas profitent de la circons- >
tance pour venir en famille et que ce monde '
tout neuf est prompt à l'admiration. '

D'ailleurs la Comédie Française a fait roya-
lement les choses : les costumes sont d'une {
vérité historique et d'une richesse d'aspect as- i
sez rare dans la maison de Molière. Les décors l
sont au niveau des découvertes de la science, s
et le peintre a largement et superbement bros-
sé la végétation et l'architecture orientales. i

: Quant aux filles deSion, le Théâtre-Français <
nous offrait ce qu'il avait de mieux : M11" Rei- r
chemberg, M110 Choler, M110 Marie Martin, M"e c
Eloyd, M110 Rayer, toutes vêtues de blanc et s
ornées de cette jolie coiffure juive qui enferme
la chevelure, mais encadre le visage et l'em- t
bellit. s

Les chœurs d'Eslher sont pourtant, contrai- r
rement à leur réputation, la partie la plus fai- s>
ble de la pièce, considérée au point de vue de n
l'effet dramatique. Cela gagnerait beaucoup à é
être mis en musique, en belle musique. d

Je crois que cette digression tragique ne
vous paraîtra pas impertinente en ce temps de
Cent vierges, mais la Chatte blanche qui vous h

 'tend les pattes a tout ce qu'il faut pour vous s<
faire oublier Esther. , el

 : «9*— ; d(
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Mort du maréchal Vaillant.

M. le maréchal Vaillant a succombé mardi,
à deux heures un quart de l'après-midi.

Le maréchal était né le 6 décembre 1790 à IA
Dijon. 'a

éEn 1807, il entra à l'école polytechnique, et
en 1809, il fut nommé sous-lieutenant. , */

^ÂMifWM %mm$m Moteur. al M ™
Le 30 août de la même année, il fut fait pri-

 b
„

sonnier et gardé en Russie jusqu'en 1814. ™
En 1815, il fit la campagne de France et fut rS

un soldat de Waterloo, où il assistait avec le °
agrade de capitaine. Kt

,Da 1818 à 1826, le maréchal Vaillant, atta- ,,
chô à l'état-major, s'occupa de fortifications. ,.

En 1828, il fut nommé chef de bataillon. Il XT;
se distingua à la prise d'Alger, devint lieute- ^
nant-colonel et gagna au siège d'Anvers son „„{

, > brevet de colonel. V0,
En 1838, il fut nommé maréchal de camp,

 rnet en 1845, lieutenant-général ; il prit, en 1849, „, ,
part au siège de Rome, et le 11 décembre 1851, ? ,
il fut nommé maréchal de France. ... \

Sous l'empire, il fut successivement mare- '
m

,
chai du palais, ministre de la guerre, major- il
générai de l'année des Alpes, et enfin ministre

 f
 ?

des beaux-arst. "r"
On a remarqué que la mort du maréchal fM

coïncide curieusement avec l'anniversaire de f
la bataille de Magenta. . ^

Nous empruntons à la Liberté les quelques 3z.
détails qui suivent : dI

T
\(

La dépouille du maréchal Vaillant sera aussitôt accr
après l'enterrement transportée à Dijon, sa ville rnen
natale, ainsi qu'il en a témoigné la volonté par u -i
son testament, dont voici textuellement le con- 
tenu : POin

TESTAMENT DU MARÉCHAL VAILLANT.

—' EH
Ceci est mon testament. cette
Je désire que ma dépouille mortelle soit tranipor- cette

lie à Dijon et que mon, enterrement se fasse le plus les C
simplement possible. „,

 (
u

Je confie à ma famille le soin de remplir exacte- p
n.ment mes dernières volontés. ,.,,.

Le 27 mai 1872. clulf

Signé : VAILLANT. \\ S
Hier matin le minstre de la guerre a fait apposer ?3J \

les scellés chez le maréchal. AI
Aquatre heures, le docteur Gannal doit procé- tfès-1

der à l'embaumement du corps, qui sera trans- mes.
porté dans les cryptes de l'église Sainte-Clotilde, En
en attendant le jour de l'enterrement. que ci

' M. Vaillant était un soldat doublé d'un *.
savant. N'était-il pas membre de l'Institut minul
(section des sciences) et membre du bureau rahsal
des longitudes? Et non-seulement il s'occu-
pait de sciences, mais encore de beaux- * Est-
arts, quesi

Les d(
————: m, entré

Le pré
™ . _. ~_ teur et

TABLETTES ÏEBSâfLLâfSES ^
  M

On n'est entré en séance qu'à trois heures RéPu.b
et demie. Il a fallu nommer dans les bureaux "
îa nouvelle commission du budget. Cette fois

 Ar
 •

tous les membres ont fait preuve de zèle, on ™-n?'S,
signale peu d'absences. point, i

Les résultats de l'élection paraissent favora- £?£?•' ['
blés, les partisans du libre-échange sont en "Lr
majorité. dvonsi

Ayant d'en venir à l'article 37, qui règle la JMJJ
durée du service, on va reprendre l'article \ 9, p 7f-£TZ
qui a été réservé. Du moins le président don- „,•/„<! »
ne lecture déjà rédaction nouvelle proposée °T l„
parla commission. , ,.{Ia

Aux termes de cette nouvelle rédaction, les „, „]! 'c
membres de l'instruction publique, qui au- ifX

n
«

ront pris l'engagement de se vouer pendant laiu;
dix années à Ja carrière de l'enseignement se- ÎZLT?,,
ront admis au même privilège que les mern- l&mPb m
bres et novices des associations religieuses
qui auront pris le môme engagement.

Je flaire, là encore, une petite bataille. Il est Nous a
peu probable, en effet, que les membres de sans lecoi
l'instruction publique consentent à être exo- pagner,u
nérés de ce service militaire minimum d'une aux matié
année qui ne saurait entraver sérieusement, propositio
aucune carrière laïque. ' {'seraient n:

no rfoiir Qu'en pense M. J. Simon ? .
S H sera dispensé, pour aujourd'hui encore,

Vcfnr-le paraît-il, de nous le dire. Car après avoir ré-
'ici nh « serve la question, voici qu'on remet le débat,
Î?»S le texte de la rédaction nouvelle n'ayant point
If e par encore ete distribué aux députés. Quand finira
e ct' Ve. ce mystère ?

rrmUe^ L'article 37 fixe comme suit le service dans
tançais l'armée active , la réserve de l'armée ac-
»ût pour tive.etc,
ipïflues- Armée active ^ ans
lies des Réserve de l'armée active 4 -
auiour- Armée territoriale 5 —

nolhion Réserve de l'armée terri tonale... 6 -
Vèlèfat Deux adversaires se lèvent pour combattre
me oui cet article des extrémités les plus aoposées
>e Uon de l'Assemblée. La gauche donne le comman-
s et du dant Farcy, la droite M. Relier. .

rSSe
P

et M. Farcy, plus radical, plus hardi, moins
soucieux peut-être d'un succès efficace, en

confec- voulant plaider le plus pour obtenir le moins,
Paran- propose, dans un amendement à l'article 3/,

e carac- que le service dans l'armée active ne soit que
rompti- deux années.
un petit Armée active 2 ans
pparte- Réserve • o —
l'en est Garde nationale mobile 5 —

Armée territoriale 5 —
ce sont Vétérans ...•••- .............. 5 -~
r nous Après avoir défendu très-longuement , et
Phèdre avec talent d'ailleurs , son amendement, il ,
mehent finit par déclarer qu'il se retire, et qu'il ratera

avec ceux qui demandent le service pDur trois
'Odéon. années. Eh ! bien alors,

ertures , ,., ., ". ' ,
in sort Ce n est point qu'il soit sans profit d enten-
st plus dre le commandant Farcy : nul n'est plus que
t toute lui dégagé des préjugés, des opinions toutes <

faites, des rengaines. Il les démolit hardiment,
ns ses correctement, avec la crânerie froide et un '
mdelle peu cassante d'un marin. Mais il donne aux ,
manet thèses qu'il défend un air d'utopie qui leur .
mtému nuit auprès des esprits sages. Il semble plus (

désireux d'étonner que de conTaincre. Il y & i
die les telle de ses affirmations qui ressemble à un
ircôns- défit : Pour la mvalerk^ dit-il par exemple, c
monde on peut former un homme en cinq, six '

mois. , .;
; roya- Je vous laisse à penser les exclamations;

 dd'une Le commandant Farcy n'est point seul, paraît- à
octas- il. Il a entre, les mains un document rédigé c
décors par des officiers de cavalerie et qui confirme n
nence, son opinion. Il en donne lecture. . à
t bros- " Les noms I les noms ! . » crient quelques 'j
.les. voix. Mais l'honorable membre refuse de les
ancais donner. « Les officiers qui travaillent, dit-il, *jc Rei- ne sont point assez bien vus d'ordinaire pour

 t(
s

n, M"e qu'on veuille donner leur nom au public, et
 t

é
aiîc et surtout à l'autorité. » Argument ab homine. Si
iferme Le commandant Farcy, qui parle bien, trop vt
l'em- bien (défaut ordinaire des débutants), réussit à si

se faire écouter sans être trop souvent inter-
>ntrai- rompu. Son attitude à la tribune est bonne. Il Ia
as fai- semble mettre- une certaine coquetterie à F?
ue de montrer dans toute sa personne une rigidité „,,
jup à élégante qui contraste avec l'aventureuse har- v

diesse de ses idées.
IB ne —*
ps de Le véritable intérêt de la séane© â été dans
vous le discours, de M. Keller, qui avait, lui aussi, av
vous son amendement, qui l'a développé, soutenu l'é

et... maintenu. m:
L'amendement Relier dispose et échelonne

de la manière suivante les années ds Service no
militaire :

Armée active," 3 ans. J
v Réserve, . 7 —iarcll

> Armée territoriale, 10 —
"on A Ai niée active, trois ans, Retenez ce chiffre- <
'
yu a

 là. Trois ans contre cinq ans, voilà le débat (
sérieux. ;e

>
 et

 C'est un fort beau discours que celui de M. ^

. . M. Relier, o». le sait, n^abandonne rien au  Ali)n
~ hasard do l'improvisation. C'est un logicien, ||

• „ . un mathématicien ; il môle la passion h Fai- 14
L 11 gèbre, à la manière de Pascal* La première 15JKJ

.
 ie

 partie de son discours fera l'effet d'une page
,. d'X, quand on la lira à l'Officiel. , I

"
td

" L'orateur s'est pris corps à corps avec les écl11
 j, chiffres de la commission, ceux du budget et con

Mite ceux du contingent, et il s'est efforcé de prou- che
srm ver(ïue Ie chiffre du contingent ne dépasse ë^

point nos facultés budgétaires. clei
Cette discussion a été un peu « aride , mai

i,\y comme M. Relier l'a reconnu lui-même. Mais ne ]
â'^,' qu'importe si par ces chemins âpres et rabo- Par!301

' tent Je courageux orateur nous mène a la vô- °
, rite? Ce que je ne saurais pottr mon compte a P

' 1" affirmer non plus que nier. hoc!
J°!' Pour le coup, voici qui n'est plus aride du l0 d'
-
uv

 tout. M. Relier se propose d'examiner, de re- Tl
, , chercher dans ce qu'il appelle « les raisons S10n
;"?' intimes » quels seront les contingents futurs. m'es

Les « raisons intimes » ce sont celles qui Dese
font croître ou . décroître le. chiffre des nais- Auc(UB&

 sances ! Andi
Un fait très-douloureux. La population s'est Km

[toi accrue de six millions d'àmes depuis le corn- ^ Dlile
 mencement du siècle, d'après la statistique de comi

W M. Relier le chiffre des naissances n'aurait neUe
point varié. la m;

. — math
Elle est très-intéressante cette statistique, f u^

cette physiologie, aussi vous f'âîmez mieux, enter
v- cette philosophie du contingent considéré dans
lus les causes intimes de son accroissement et de

sa décadence numérique.te
" En 1849, il y a eu 995,000 naissances ; le

chiffre le plus gros du siècle' v, Cela, dit M.
Relier,' fait honneur â la république de 1848. »
On rit, on rit beaucoup. Et cela est, en effet
très-drôle : mais cela est, en même temps ^n -

é_ très-honorable pour la république) malgré les noncé
s. rires. sur le
e, En 1855, le chiffre des naissances n'est plus 1[ ei

que de 899,000. Cent mille de moins. entre
a M. Relier n'hésite point à mettre Cette di- Ce'''e '
]t minution dénonciatrice atl Compte de la démo- sortira
u ralisation impériale. par un

. Est-ce l'avis de l'Assemblée ? Pendant quels 0a c
ques minutes, la séance ect éîjmme suspendue. chame
Les députés causent, commentent et discutent propos

_ entre eux la valeur des « raisons intimes. » certain
Le président lui-même se penche vers l'ora- prendr
teur et lui dit à l'oreille quelques paroles que , c>n ai
M. Relier s'empresse très-indiscrêtefflent de cours s
communiquer âsôs collègues : premiô.

« M. le président veut bien me dire que la
République fera remonter cela. Dans

' « J'en accepte l'augure, 1 péniteo
; — mandé,1
 Mais le nombre, selon ForateuiP. n'y suffira . des ?ra-

pomt. G'est la qualité encore qu'il faudra Tel la.P«sbi
pays, telle armée. Faites^nous une nation hon* «arnar* ;
nete et une nation de chrétiens, afin aue nous celIe «
ayons Dieu avec nous. Ne séparons pas la foi Par suit <
des principes d'égalité et de justice dont l'ap- verait à
phcation doit nous régénérer. rait décl:

Tel est ce bizarroot beau discours où la lo- H s'est p
gique est parfois réduite à l'aridité d'une dé- Pouvait i
monstratipn- mathématique, où d'autres fois ^a co.
le chiffre a l'espièglerie d'une révélation naïve feuille* a
et qui ne sait rien taire, où la foi. sans rien de I'intéi
abdiquer peut-être de ses prétentions ou de
ses tyrannies, s'exerce à parler la langue des W»
temps nouveaux. : H. A. d'après

ambassad
  remplacei

Nous avons insé. é hier à cette môme place, nïésTntn
sans lecommentaireobligéqui devait l'accom -
pagner un extrait du Courrier de France,rehtU VOomi
aux matières premières, lesquelles,d'aprèS les sons cette
propositions faites à la commission 'du budget M de B S
raient menacées d'un droit de 3 0/0. -Tes a se

Z
 pou

soies paieraient un droit spécifique de o0 e
encore, 100 fr. par kilog de soie grége et ouvrée. H

voir ré- est inutile de faire ressortir aux yeux de nos
e débat, lecteurs familiarisés avec cette question d un
nt point intérêt si vital pour notre industrie lyonnaise,
nd finira l'inexactitude de ces informations, notam-

ment en ce qui concerne la soie, le droit ci-
dessus représenterait de 50 à 100 0/0 ad va-

ice dans lorem, et tout le monde sait qu'en dernier
née ac- lieu le geuvernement ne réclamait de ce tex-

tile qu'un impôt de 4 0/0, que la commission
5 ans des tarifs, dans son rapport récemment pu-
4 — blié, a repoussé par les raisons les plus sé-
5 — rieuses.
6 - ce qui est vrai, c'est que l'impôt sur les ma-
mbattre tiôres premières et les textiles perd tous les
oposées jours du tenain dans l'esprit de 1 Assemblée
omman- comme dans l'opinion du pays, et que les

nouveaux choix faits par la commission du
bugdet de 1873 permettent d'espérer qu'il sera

i, moins définitivement écarté.
ace, en
moins, ' *•' '

S°rm<i On a distribué hier 5 juin, à l'Assemblée,4
 divers rapports dont voici le résumé som-

2 ans maire:
0
 ~ ï* l-îri rapport de M. Deseilligny, au nom de la'

5 ~ commission du hudget, sur les impôts restant à
5 — voter (valeurs mobilières). D'après le projet de lot
5 — proposé par la commission^ un"irnp0t dé 'î 0/0 est
lent et prélevé sur tes revenus de valeurs mobilières,
lent' il irançals'és etétrangèros,représentées par des titres
1 VM^Wa ^e rentos> d'obligations et d'autres valeurs nomi-

, . " • natives ou au porteur émis par des Etats, des dé-
Ul trois paiements, des villes, des communes, des sociétés

anonymes ou en commandite par actions 6t pr
des parts d'intérêts dans dea sociétés ôommercia- 1

l'enten- les et civiles, à l'exception des rentes françaises 3,
lus que i> 4 1/2 et S O/o et de tous les effets publics fran-

toutes caîp* .
iiment " Par',,r de la date a laquelle cet impôt pourra
p phra (";tre perçu, les droits de mutation fixés par i& foiL

 , du 30 mars 1872 sont abaissés à 20 eentimes par
nie aux j 00 francs, décimes compris, peur l'abonnement
Ui leur annuel des titres au porteur, et à 50 centimes,
)le plus déclines compris, pour le transfert des titres 110-
î. Il y à mînatifs.

3 à un 2° Un autre rapport de M. Deseilligny, au nenl
xmple de la même commission, sur ieê eréailèes hypo-
\a six thécaires. D'après le projet présenté par la com-
•"' mission, à paftir du 1er janvier 1873, il sera pré- ;
,. levé une contribution de 2 p. 100 sur le revenu

atlOllu* j es crêances hypothécaires. Cette contribution est
parait- a ja charge du créancier, nonobstant toute autre
rédigé convention; mais dans aucun cas le recouvrement ,
nfirme ne pourra être poursuivi contre lui. Elle sera payée

à son acquit par le débiteur qui en fera imputa-
elquCS 'lOT sur les intérêts.
de les Le créancier, soit français, soit étranger, sera
fjjj._jl tenu d'accepter, comme paiement d'une partie .de

" ' sa créance, le montant de la contribution acquit-
e pour (ée entre jes majRSCiu percepteur. Seront exemp-
)lic, et (§es cjf, cette contribution : les créances en repre- '
Une. sentation desquelles sont émises des obligations, 1
!, trop valeurs ou titres ayant à acquitter l'impôt de 2 0/0
.issit à sur les valeurs mobilières; . j
inter- L'n rapport de M. Francisrjue Rives, au nom de j
me II la septième commission d'initiavive, prenant en

 £M'ie â considération la proposition de loi de MM. Labé-
AitA lonve et Journault relative à la répartition de l'iài-

û
dlte

 pôtmobilier.
3 har-

 r
 . ... \

' r
dans Les députés se sont réunis il y a deux jours* 1

aussi, avant la séance publique* pour procéder a â
uten u l'élection des membres devant former la com- c

mission du budget de 1873. j(
loane Voici les noms des commissaires qui ont été p
;rvice nommés dans chaque bureau :

l
8r

 bureau, MM. .Ççffifceif, Magnin.
 r

,
I

8
 » Deseilligny, de Lavergne. ^

È
%
 — De Soubeyran,.deTalhouôt. o 1

,__ 4° — Le duc Decazes, de Maillé. C^
ilflre- 5e __ Bardoux, Margaino:, f'
lébat 6

e
 — . Pelteres.U-f illenëuve, Target.

7° A» fiiiclêlx, Leurent.
6 M. 8

8
 "- > • Ancel, Guichard. h(

r"™ 10" — Gouin, Mathieu Bodet.

" « u 12, ^ IJsMeaux, de Ravinel. ÎcC]
cn, ip __ Edmond Adam, Germain. &

161* lie _ André (Seine), Chesnelong.
Mère 15» — Montjaret de Kerjégu, Vitat,
page

La majorité des membres élus sont libre-
 aric ieg écliangistes. On remarquera eh Outre cfue la |>

0et et commission Compté rJnle membres delà gau-
 gurou. che 6t du centre gauche : MM. Cochery, Ma- y

0asse gnin , Deseilligny, Bardoux, Margaine, Du- j^
clerc, Guichard, Wilson, André (Seine),. Der- ^,

de main, Edouard Adam* L'ancienne c-jdimissidn "^
yais ne renfermait qiJS éilicj ou six membres ap-

 pe
J

ibo- partenani; à ces groupes parlementaires. £éë
vé- On a beaucoup remarqué que le centre di oit

 cesipte a presque partout échoué. L'insuccès de M. rjj
i;hocher est surtqut significatif i peut-être bien

 me
'

* (ju le drapeau théri y est-il pour quelque chose. r
jG

c
re. Treize membres seulement de ia côhihiis- [^
ons sion dti budget dé ië7^ dlit été réélus mem-

 c
j
]aJrs _ bres de là commission nouvelle, ce sont : MM.

 ces
<

qUj Deseilligny, Viet, de Maillé, de Soubeyran,
 en

|
yS. Ancel, de Talhouet, Guichard, de Lavergne,

André (Charente), Gouin, Wilson } Di'.clerc;
>est Mathieu ëââeu . '
m_ Un résumé, la nomination de la nouvelle C
(je commission du budget a, s'il est possible,plus ties

•ajt nettement mis en évidence les dispositions de h
la majorité, en ce qui touche l'impôt sur Jes
matières premières; contre l'établissement du- —

je quel se sont prononcés la plupart des orateurs
1X' entendus dans les bureaux.
,ns

de -*-

t iÔOFËLLES ET BRUITS
; PRÉSi

's ' On, affirme que M. Thiefs a loùtà fait re-
 A

 h\b
eg noncé à prendre part à la discussion de la loi SaQ

sur le recrutement de l'armée.
 par

'^
]g Ii estime que l'accord complet qui existe La

entre le' gouv,ernfim.pn$ et Ja commiSgirJn Sur 11 e
i_ ëette toi rend son intervention inutile. Il ne nomii
y. sortirait de sa réserve que s'il y était contraint 0a

par un incident de séance. quart

s On ceniniënce â se préoccuper de la pro-
 n

JJL
. chaîne discussion économique qui aura lieu à
i propos des impôts restant à créer. Il parait

„ certain que dans cette circonstance M. Thiers
. prendra la parole.
3 On annonce qu'il, prononcera un plàl dig-
3 éours sur la question spéciale des matières

premières.

hm la ôomfflîsgioii d'enquête sur le régime ou ïox
pénitentiaire! dil le Ma-tini ufl membre a de- s»;nhië
lilândéâM. J... élt était v fai que, dâils ui}é Vêlt
des grandes villes de, Frànpe;. le directeur de . Gri.p
laprisén dôpai;téhiéintàlë était uii ancien crJU- "aû ^ei
damnr* â ffiort dont la peine a été commuée en „ A ?UI
celle des travaux forcés à perpétuité et qui r enoist
par suite des événements politiques, se trou- " T™
verait à la tète de cet établissement. M. J. ..au- SSSSf
rait déclaré que le fait était exact et que même S
il s est produit dans trois villes, mais qu'il H'V ration. )
pouvait rien. J j

ja
 i

0
i

La commission, toujours d'après la même n>2n.
teuille* aurait décidé d'en écrire au ministre Voix '
de I intérieur. ' minai !

_ Le scr

L'Avenir national se fait l'écho d'un bruit 0n p/,'
d'après lequel M. de Gontaut-BinmS notre "Tes?
ambassadeur à Berlin, aurait demandé sou membres
remplacement par suite de quelques difficul- en répon
tes, — toutes de formes, d'ailleurs, — grirva*. à la tribu
nues entre lui et M. de Bismarck. un builet

— • bulletin 1
VOpinion nationale dit, et nous reprodui- ia sauche

sons cette nouvelle sous toute réserve aue \ pris c
M- de Bismarck est sérieusement malade; JS gfKffï
issez pour mettre sa vie en danger, mais as- Cette

 0
'

50 et sez pour l'empêcher de se livrer à un travail
ée. Il suivi.
s nos

d'un Le Courrier de France dit que le décret de
naise dissolution du conseil municipal de Sain t-
otam- Etienne, déjà suspendu depuis près d'un an,
it ci- est signé depuis plusieurs jours, et qu'il sera
i va- bientôt mis â l'Officiel.
^rnier —
; tex- On mande de Nice 5 juin, qu'un sergent du
ission 27° de ligne, qui avait été frappé de 5 coups
t pu- de couteau dans la nuit de samedi à diman-
s sô- che, est mort hier matin.

Le bruit courait à cette date, que M. de
s ma- Villeneuve-Bagemont, préfet^ des Alpes-Mari-
is les times, devait partir pour Paris.
nbléo II y a une certaine agitation dans le pays
îe les niçois, mais sans importance.
n du -7 . ,
il sera On s'entretient depuis quelques jours de

certain bruit qui aurait trait à la découverte
récente de quelques piôcds qui engageraient
la responsabilité de M. Ilouhèr dans plusieurs
affaires conduites par lui sous le couvert de

ihlée, son gendre, M. Welles de la Valette; On cite
som

- entre autres Itirhêmîn de fer de Libourne à
Bergerac, le chemin de fer Victor- Emmanuel,

de la' !a société transatlantique, etc.

de lot Piusi'êurs journaux publient unje lettre da-
1/0 est tée de Chislehurst, 9 avril, dans laquelle 1 ex-
ières, empereur remercie M. Vilu et M. de Villemes-
titres sant de l'éclat qui a été . donné au procès du
lomj- n.CUéraI Trochu contre le Figaro, Napoléon II!,s

, -
c
i?" veut paver de ses deniers l'amende à laquelle

*t Mr $• ^ itu et le FUJaro ont été C0I1#mnés dans
=rCia- . cette affaire.
ses 3 On annonce d'un autre coté que M. de Vil-
fran- lemessant aurait décliné l'offre de la majesté

déchue.
ourra «__

là, toi ha Journal officiel publie des nominations
ment clans 'a Leoion d'honneur et un décret confé-
mes rant la médaille militaire*

> no- ... * "*^"
M-„ a fflinistre des finances s'est déclaré

nom hostile, dit-on, à ia mise en adjudication des
ypo- bureaux de tabac.
com-

P
1
'
8

" Un bijoutier, M. Meileriot p!aj,de cpnire l',ex-
.neJî reine d'Espagn^ ÎSSbôllô dé Bourbon. C'est
n,èrt une facture montant à 161 ,000 fr. qui est l'ob-
iient jet du litige.
ayée II paraît que c'est par erreur que les jour-
mta- naux judiciaires ont dit que dans cette affaire

le tribunal s'était déclaré ineomfét&it. tie tri-se
J

a
 banal s'était au Contraire déclaré compétent.

mn- ^n Pai*le cl'un autre procès qui fera quelque
prè- bruit, si toutefois la nouvelle qu'on en donne
ons, n'est pas fausse* ,.
î 0/0 M* de Mèfûae, dît-on, vient d'assigner le -

prince Humbert en police correctionnelle ,I dQ
 pour avoir dévasté, dans Une riiàhœuvre, un il

.
 e

.
n
 champ â lui appârtèh&rU.

Le tribunal de simple police de Mulhouse j
- vient de condamner une jeune fille de Mul- '

house, fille d'un des principaux manufactu- (
riers de la ville, M".0 E..S., @.^adolescente de (

1rs* 18 ansj prévenue d'âvdir inssltô des soldats (
r a àllefflânds qui passaient devant la terrasse du c
un- cbàteau de son père et môme de leur avoir l

jeté des'cailloux, à vingt-quatre heures d'em- f
été prisonnementi ' l

Il a été présenté, le 4 juin, au conseil fédé- c
rai allemand, un projet de loi tendant à proro- E

t ger le délai pour la mise en vigueur de la c
constitution de i'emnire d».ns l'Alsace-Lor- f

'Ml — , b
Le prince Alfred d'Angletérréj duc d'Edim- "

bours1 arrivera à P'"'1'6 *w&* 1° ts <^o b& moïa
et y passera t'rôis semaines environ. K

Il sera accompagné du duc de Saint-Albans, a<
dont il est, ainsi que son frère, le prince de ^i
Galles, l'intime ami. j?1

Le duc descendra à l'hôtel de BristoL Ja

Le prince de Bismarck vient de mettre ses P(
°" armes en rappqrt avec sa nouvelle dignité,_ et eria

 l'orfèvre lui^f livré, ces jôurs-ci, tin magnifi- Pfa
" que écusson tout neuf, qu'on peindra sur sa " 'l
~ voiture et qu'on gravera sur sa vaisselle plate. c0

** Les armes des Bismarck sont un bouqpet d'or- %f
!"" tics d'argent, sitf cfidnip de. Sable; Elles ont W>a

 été embellies des insignes princiers et, avec la te<
'" permission expresse de l'empereur; agrémen- f&
. tées des deux tenants de l'écusson de Prusse, folII

 ces deux » sauvages >i cjué clîàciiii connaît, ctr
• Chacun d'eux porte un drapeau, l'un aux ar- se .n
 mes d'Alsace, l'autre aux armes de Lorraine. Pr!

t Les armes du .nonveaa prince, rappelleront à (
''~ tout- le monde l'écusson d'E0ossë avec so'n V':c

chardonet sa devise: « Nemome impune la- -lu,s
• cessil. « Voici la vieille devise des Bismarck, ^ a
' en bas-allemand : cor
.' Dm Wetvekrmtt iôls't stcïw la-iii âï,

Hut'Dich Jung, s'sind Nesseln d'ran.
 ven

î C'est-à-dire , « Tiens-toi à distance des or- - I
? ties ! Attention ! jeunes gars, elles piquent. » cor<
j Jamais armes n'ont mieux parlé. en t.
"> ces

 'fiii 'fu -, ., .,„ gue1
 eng
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PRESIDENCE DE M. SENOIST-D AZY, VICE-PRÉSIDENT, prié

L'b'fdrd du jour pomnt là norrthiaCion.dc? prési- f^l
dent, des vice-présidents et des secrétaires de  a
l'Assemblée, le fauteuil présidentiel est occupé Perc
par M. le comte Benoist-d'Azy, vice-président. Le

La séance est ouverte à deux heures et demie en a
Il est procédé tdilt d'abord eu ^cft'tii pour la hnmi

nomination du président de l'Assemblée. vÂ&h
On procède ensuite, à trois heures moins un f4

quart au scrutin pour la nomination des vice- „,.„„
présidents, t • PI0P'

Le reSuilàt du S&iltiû po*1f la ii«m>aftSioH du re^1
 président de l'Assemblée nationale est celui-ci : Qm

Nombre des votants, 476 sont :
Majorité absolue, 236 du pi
Bulletins blanc», 5 donm
Voix perdues ou nulles, 2 voim
gotenis éffeetifs, 471 Ksi
M. Jules Cff% â biMnii 4&9 stlfejs. ffî,!
Désignations diverses, l2surMM. fthf

Changarnier, Benoist-d'Azy et Martel. u a
En conséquence, M. Jules Grévy est nommé vous ]

ou, pour mieux dire, maintenu président de l'As- Uées ^
sPniblëe pour les trois raeis de juin, juillet et août capita
l

8
'
i:
 j, , prix d

. On procède ensuite au scrutin pour la nomma- rains)
tiori des secrétaires' dé l'Asséniblêgi mille

A quatre heures moins un quart, M. la président /),jna«
Benoist-d'Azy fait connaître que le dépouillement „,£ ,
lu scrutin pour la nomination des vice-présidents " U
1e donne pas de résultat pratique, le nombre des t?''avez
Wtaùts n'étant pas réglementairement assez con- attend;
ddérâble. Il faudra recommencer le scrutin. (Agi- Le 1
atTion,0. , procès

La loi sur Je recrutement ne sera prise que de- Bouvel
nain.

 a
j
mé (Voi/v diverses. —L'appel nominal! l'appel no-

 r
hiff..p<

linal ! wimit.

Le scrutin aura lieu avec appel nominal. ÏÎ0US, ]
On procède donc de nouveau dans ce mode à la Bouvet

omi nation des vice-présidents. tire pli
Il est à remarquer qu'un certain nsrnbre de revend,

lembres de la gauche constatent leur, présence chose, 1
1 répondant à l'appel de leur place et en passant , M. Bon
la tribune, mais qu'ils s'abstiennent de déposer Ja réalil
1 bulletin de" vote dans l'urne en y mettant un structio
illetin blanc. L' explication de ce fait serait que jfggj pa
gauche aurait désiré qu'un des vice-présidents ^ ^ -0

t pris dans son smn. et qu'un accord avec les
 vft

jj
fl

'
tBtrès parties de l'Assemblée n'aurait pas été eta- ^'^

à cet égard . •

Cette opération est terrn>ée à 5 h ' 1/2 ' L° re" °m ""

  —  ^ - "  -  *  "  "'•

m travail appel des députés qui n'ont pas répondu à l'ap-
pel de leur nom a heu ensuite. Cette nouvelle
opération demande encore une vingtaine de mi-

ïecret de ^ je prûsiclent fait connaître l'ordre du jour ds
lê^baint- demain. Les bureaux ne se réuniront que samedi
d un an, p0ur ja nomination des membres du conseil.
ju'il sera II y a une autre question. Il y a trois mois, M.

le général du Temple a demandé à faire à M. le
ministre de l'intérieur une interpellation sur ce

u'^ent du lui s'était passé dans divers départements. Le dé-
*> COUDS lai est exP'r® et ^L ' e générai du Temple demande

 riimon que l'interpellation soit mise à l'ordre du jour de1 cuman- j|emaîn;

Voix diverses : Après les vacances ! Nous ne
6 M. de sommes pas en nombre.
•es-Mari- M. Se président. — Je crois, en effet, que

nous ne sommes pas en nombre. Mais l'Assem-
3 le pays blée peut décider cependant si l'interpellation sera

mise à son ordre du jour de demain ou si elle
ajournera la question.

ir,,,,*- Aa **. *« général du 'Temple. — J.I y a une
I
0

"
1
" °^ décision prise.

couverte ^^ farget. — L'Assemblée a décide que la
géraient J0J aiqitaire et les impôts seraient discutés avant
ifusieurs tout.
îvert de L'Assemblée ajourne à demain toute décision.
On Cite Voidi le résultat pour la nomination des secré-

lourne à 'ah;es .•
man ,,„i Nombre des votants, 477
manuel, Majorité absolue, 123

MM. Rivo*, 433; Costa de Beauregard, 411;
H,Y* rlo de Rémusat, 389; Albert-Desjardins, 287; de
fu,v Barante, 288 ; de Meaux, 254.
ftr «S En conséquence, les six membres ci-dessus de-
illemes- signés sont proclamés secrétaires."*
'OCÔS du jja séance continue.
oléon III

iés dans

de Vil- QUESTIONS MUNICIPALES.

majesté i_

ÉLARGISSEMENT DU PASSAGE COUDERC.

inations ^
T
°s lecteurs ont pu juger de l'état de celte

t confé- question par le cpmptq.-rend.u dejt. séance du
cenMl muni'cipSi cfûë Mous avons donné hier.
Nous ne croyons pas qu'il soit possible de

déclaré uiienx résumer les arguments contre le projet
ion des ('e l'administration que ne l'a fait M. Bouvet

dans son excellent rapport, qui témoigne d'une
compétence toute particulière ehe« sou au-

tre l',ex- leH-
rî

 «
Q L'est ' *' est certain que s'il est quelque chose qui
îstl'ob- confonde, c'est de voir, dans l'état des finan-

ces municipales, entreprendre des perce-
3s jour- nients. Sans doute l'élargissement du passage
1 affaire Co,udçr.e e?t appelé des vfflu* de tout te miJntîe ]
île tri- mai^ à® o*u^ serait bien davantage contre les
étent vœux de tout le monde, ce serait d'ouvrir de

nouveaux déficits,
melque Nous craignons fort que le succès du der-
donne nieremprun! m.unicip&l n'ait achevé de griser

notre administration déjà ti;8p portée aux p'ro-
mer le jets aventiirëùx.. .. , ,
mette Maig (î" e l'administration ne s'y trompe pas,
.rre un ses administrés sont à la lettre écrasés sous les

' impôts. Toute perspective de nouveaux em-
prunts et, par suite, de nouveaux impôts,

Ihouse soulèverait un toile général. Déjà la propriété
e Mul- foncière a baissé plus sensiblement à Lyon
îfa'ctu- qu'ailleurs s les difficultés de la vie s'j sont au
ihtc de contraire SdcriiëS de Façon â éHdigner idus
soldats ceux que les nécessités de Iâ profession n'àtta- ;
sse du client pas au sol même. On accuse l'adininis-

' avo.jr tration de rester volontiers insensible à ce
d'em- ?cnre d'argumen.t; .G'e,st, .% elle de prouver j

le cdritrâir'e pàf sa pi'lidencë. !
Ce qui, dans la délibération votée par le

fédé- conseil municipal et qui, nous l'espérons bien, .
proro- ne ssra pas ratifiée par l'autorité préfectorale, ]
delà ce qui est plus étrange que tout, c'est de son- 1

;-Lor- 8'cr a élargir le passage Qoudere a^ant de ê'Ô~ l
tre occupé delà reconstruction du théâtre des c
Gélestins. On ne saurait mettre plus franclie-

Kdim- ment 'a charriie devant leÈ bœufs. c
maia Les chiffres donnés par M. fiduVët, felative- c

ment aux conditions qui seraient laites' aux r
bans acquéreurs des délaissés de la ville, pour y F
ce ([Q bâtir, justifient d'une connaissance approfon- r

die de Ja question. Il est incontestable que
jamais moment ne fut piuâ mal choisi pour P
exproprier! L'esprit d'entreprise est éteint t(

e ses pour lqngtempSj ou plutôt la possibilité des P
^ et entreprisés rém'unératoires' n existe plus. Les P
pif» prix excessifs de la construction, les droits f-
îr sa d'octroi sur les matériaux, le renchérissement };
)|a (;e , continuel de la màifl d'eeuvre? de plus,- les '-
d'or- grèves qui vous exposent à voir voSre con-

. ont struction suspendue, vos dépenses augmen- lt.
ec [j téeS; ééné qii'ii so'it, possible de le prévoir et Ci
uen. vos locaux non livrés àuf épfJrjuès promises, ,a
lsse toutes ces conditions onéreuses ne pourraient f/
naît' être supportées que si,- par compensation, il le

ar_ se produisait diie hausse cahsidérftble sur le ^
une. Pr' x °^e ^a propriété. il
y à Or, c'est exactement le contraire qui s'est sa
so*n produit, La propriété va baissant , comme de te'
la. juste, à riîesurd qii'dft l'accable d'impôts. „

rck L'augmentation des droits de inuiàlirJn é?t en- f 1
core une diminution à prélever sur le prix de M
la maison. En d'autres termes le prix de re- au
vient augmente , à mesure que le prix de ' cit
vente baisse. L'équation ne' peiït s'établir. (lél

or- - I! est vrai qu'en dépit de tout, on peut eu- raI
t, - core citer à Lyon, pour cette année, quelques ]

entreprises. Mais on ne fait pas attention que ans
ce sont toutes des affaires engagées avant Ja 0Q(

— guerres dt cfuej sous peine de perdre le capital de
engagé, les entrepreneurs ce peuvent d'if- J
férer. reç

Avec le temps les conditions des entreprises ?uc
peuvent s'améliorer. Si on laisse se reformer /
un stock de capital disponible, si l'on arrive à H" :
amortii

5
, â o'htêfnir c|uelque allégement d'impôt llèr

d'ici à quelques années, le pûï de la pro- J
NT. priété haussera et alors l'esprit d'entreprise clia
. . se réveillera bien vite. G'est pour cela que f/H"c
i~ l'administration a tout intérêt à ajourner les \M

ipg perceifients qu'elle médite. <*m,
Le meilleur argument q^ue l'on ait fait valoir chef

ie. en apparence pour le projet d'une acquisition llie
la immédiate, c'est que Jes baux de la maison leur

Vespfës Sanlk expiration .
un

 G
f
est là un arguffleàt spécieux. En effet Je:e

" propriétaire sait que dans une expropriation
du il reçoit toujours un prix d'autant plus élmë

que les mdemnités à donner aux locataires
sont ffidïfldres; Gomme le projet de percement
du passage Couderc né peut pas être aban- ^g
donné, mais seulement ajourné, vous pouvez se ré
vous fier à l'intérêt bien entendu du proprié-

 me(
jj

taire qui ne lui conseillera pas de consentir
f des baux trop longs.

ITàllleufs,- mettant toutes choses au pire, si Da
tg vous ne faites l'acquisition que dans dix an- Penn
;. nées vous aurez économisé en intérêts sur un Per a
it capital de 552 mille francs (nous déduisons du has-r

prix d'acquisition le prix de revente des ter- ^
•- rains) une somme de deux  cent soixanie-scize 3uiei

mille francs (sells composer les intérêts) qui lemei
; dépassera de beaucoup toutes les indemnités senen
: que vous pourrez avoir à payer. Vous n'ag- clusic
s gravez donc pas les conditions du marché en Ba
. attendant des moments plus prospères. de cel

Le citoyen Degoulet , lisons-nous dans le Dec
procès-verbal, trouve les calculs du citoyen à acco:

• Bouvet complètement erronés. Nous aurions min d>
aimé que le procès-verbal nous donnât les cahier

' chiffres du citoyen Degoulet ! — Pour nous, Con
nous trouvons fort justes les chiffres de M. .à la ce
Bouvet. Nous ne pensons pas qu'en l'état on néral,
tire plus de -400 fr. le mètre des délaissés à corder
revendre. Nous ne ferons remarquer qu'une sur le
chose, c'est que dans son devis de 1 entreprise, ports

, M. Bouvet a, au contraire, été au-dessous de départ
la réalité. Les pertes d'intérêts dans une con- la com
struction sont de bien plus de neuf mois ! Tout passé c
n'est pas loué souvent au bout de deux années. Espé
Et M. Bouvet n'a pas fait remarquer cette nou- d'une n
velle tuile suspendue sur la tète de l'entre- publiqu
preneur, c'est que s'il n'a pas vendu avant les décrets
cinq années à l'expiration desquelles il se

nouvelle
 tro

.^e d avoir a renouvelerlf^T^
e de mi- Pothécaire, il lui faut encore oÏÏ£mpr>«tt h

vement de 3.30 pour cent 3 él,er un DJ
ujourd« de l'argent.

 P
 °

em
' pour %is dÇj'

Î samedi Ln somme, nous demandons

ail. commission des finances lai' Co,î%i
rno-s H tmmédiate du théâtre deVcéieS^CJ
a M. le ^ore rien ne serait plus sage q£Z ^ *%

s. Le dé-
 à une

 reconstruction provkcff Ie ,f C
demande fncours de la spéculation. Si' il e,a^c
i jour de 1 heure de percer des voies publ nuLn est p

guère l'heure non pl lls d'élevé ,s ' ce tfi
Nous ne ments ! *

 ueievei
 desn^t

iffet, que " —«^» _____
.'Assem-
tion sera Société de patronage p»,,,. ,

m si elle fa M«s pauvres de S.
yos

, C"'

y a une

La Société de patronage p0ur i
P5

lé que la pauvres de Lyon, après avoir mZ> en%
is avant rudes épreuves pendant les t^m Par è

. . mentsde 1870 ct 1871, s'est dS^ 6»J
décision. nie en assemblée générale le 26 ÏÏ iPau %s secre

" MM. les souscripteurs, fe ^J^%
dames patronesses, les pupilles appm» 8' les
de leurs parents, et de nombreux Xit1^

, . répondu avec empressement à lWi ri ' ^
ikMl seil d'administration. Le but R 1 iu%
™' '

 ae
 était d'entendre le compte rendu d? 1 ni*

ssus dé- tion financière et moraie du dernier «i811.*
La réunion n'a pu avoir lieu dan= 1 1%

des Pas-Perdus du palais de justice • alle
des assises. Aussi, la commission nom™ 88

»«ap«a le conseil pour organiser cette fête de f ^
a eu besoin de tout le zèle qui la di^r l{

ES. pour disposer, le dimanche matin, en 3
ques heures, la grande salle du Musée,

 a
J |

lais des arts, mise à sa disposition par lvi •
a. nistration municipale. Ultl1- !

le cette , G
n
ette sa!le ?-et6 transformée en un part**

w&ô>\ Aé.%irs par les-jai-iwiers du parc «BM ff
lé hier action ae M. Gimlaiili ' S8J'
ible de .M- Ç; Vachez, président du conseil d'admi
, projet nistration de l'œuvre, en ouvrant la séane?
Bouvet annoncé que. M. le préfet, empoché, r'
e d'une chargé d exprimer à l'assemblée tous ses 
M M- gr̂ s de pe • nftumir y ^sslsîgr.ei que 11

Mile, aussi empêché, avait délégué' potr I
)se qui Teprésenter, M. Causse, membre du COM
finan- municipal.
perce- M-Ie président a lu une lettre de M. Réveil
.assage Par laquelle celui-ci, qui n'a cessé d'être ton'
îldnrfe- ï°u-& treS Sympathique à 1 œuvress'exeygaiS ds
tre les nepouvoir assister à la séance.Cette lettre reâ
Tir de fermait l'offrande annuelle de cent francs du

respectable ex-maire de Lyon,
u der- M-le président a ensuite prononcé une al--
tffiwf locution pleine de bonheur dans l'expression

Il a fait un pressant appel ahs pâtWas*<îB|
,e pas parents des pupilles- pour qu'ils' secondent ia
>us les société dans l'accomplissement de l'œuvre. Il
s em- a msisté pour que les parents n'usent pas à
npôts l'excès des forces naissantes des enfants1,
priété -11a recommandé aux maîtres d'apprentis-
Lvon sage de se montrer vigilants, sévères parfois,

mt au ma's toujours patients et bons. Il a démontré
• idus qH'uue première éducation est nécessaire à
l'atta- 1 «ufant pouf le préparer à recevoir l'instrut-
niiiis- ^n professionnelle: . , . , „ ,

^ ce Cette rude tâche incombe tout â la fois aux
rinvm- parëntsi«aui patrons' aux instituteurs! aux0HV u

 mlitrel dllptfrehti^a|e;:
(

., .,
iar le II a.cité un fait digne d'ëîygcl:
bien ' ^n PllPiile de la société est parvenu par son
3rale ' instruction , qu'il a perfectionnée lui-même
son- Par son travail, sa bonne conduite à un emploi

5 g»A; important et lucratif dans une compagnie in-
e (jes duslriellrj.

 r
',' '."': , ,'

iclie- ^ P11?! 1'0; non-seulement âidâ SeS plreiits.
de son travail, mais il a abandonné, en iMfrr

ttive- °le 'a société, le montantde la dot auquel ilau-
aux rail dretit; et a demandé à être admis comme

ur y patron pour faire aux autres le bien qu'il a
sfon- reÇa ^e l'œuvre.

que M. Causse, délégué de M. le maire, a glori-
poQf fié le travail qui élève l'homme, en /ait un ci- ]
teint toyea capable d'exercer ses droits en rem-

des Passant ses devoirs. Il a démontré que c'est
j^eg par la solidarité qu'on arrivera à l'apaisemeBit

roits * la concorde et à l'union de toutes les classes.
nen (; Il a terminé par l'assurance que le"concours de
. jes l'administration était acquis à la société.
con. M. Bollef, secrétaire, a présenté le compte
nen- je'ndu financier de l'exercice écoulé. Un dôfi-
,. et cit de 1,000 fr. dans les recettes a été le résul-
igeg lat des événements. Aussi le conseil a-t-il
fen t cru devoir user de prudence en ajournant à

il l'année prochaine les demandes en adoption
1 L qui lui ont été adressées. Dans cet intervalle,

il pourra avoir recours pour accroître ses res-
,'est sources; aux moyens qui lui ont déjà réussi,
, (]e tels que loterie, concert,- etc. ,,
3t,s M. Brun jeune, vice-président dit equseit
m '. d'administration, a prononcé une allocution

d[e très-précise, - très-claire dans laquelle il »
re_ aussi fait r'ee^ortJr le mérite du travail. IU
de  cité les noms des papilles auxquels ont été

décernés des livrets de la caisse d'épargne, a®
en_ rappels, des prix et des encourafements.
ues Plusieurs pupilles ayant atteint i'àge de tt
j-ue ans et s'éîant mariés pendant l'exercice écoulé,
J ja ont reçu leur dot qui a figuré sur leur contrat
lai de mariage. •
'if_ D'autres du même âge, non marieront aussi

reçu leur dot en un livret de la caisse « tpar-

]fx Pour avoir droit à ces dots, les pupilles ont
, à dû mener constamment une conduite ïega-
*AI lière. ,. AaS Pendant la séance, dans l'intervalle as
|jL chaque allocution, la fanfare dirigée1 par «•
,e Jardard, l'Union chorale , par M. Perrau'»
„ l'Union lyrique par M. Benoit, M. Anfheimo

Guiliot, premier ténor, M. Mangin, çhet a 01
lir chestre, M. Bremont, premier cor du w*""
)n Théâtre, se sont fait entendre et ont été eu*

m leureusement applaudis par l'auditoire.

Je

|| CHRONIQUE

'" medi 8 juin courant, à 1 heure et demie.
r

[j Dans sa séance du 23 mai la comroissio*
. - permanente du conseil général a eu a su*
2 per de la question de chemin de fer sui
S bas-ports du Rhône. ; . . .innsl Elle n'a pas admis le fondé des objections
* qui étaient faites contre ce projet : eue a. &^ .

lement exprimé le vœu que les ocomo ces
; soient seules employées à la traction, a 1
. clusion des chevaux. , ,Wnde
t La commission spéciale chargée de 1 eiu

de cette question concluait ainsi :
s Déclare qu'il y a lieu pour l'autorité «»mPe^ e-

à accorder rétablissement de cette ligne Q aU
; min de fer, avec les modifications apporte*»

cahier des charges. .
gComme il résultait des explications lomu

à la commission par M. Brunel, Mcréteare^.
néral, que le conseil n'avait pasîle droit a tcorder une concession portant exclus ven
sur le terrain de l'Etat on sai que les
ports appartiennent a 1Etat; la coro" e
départementale s'est contentée de fiure ̂  a
la conclusion de sa commission spéciale
passé à l'ordre du jour,  . .

 eraEspérant que l'administration se con ,

d'uni manière absolue aux Sa™n^ de ̂ ces et
publique déterminées par les lois, ordonna
décrets, sur la matière.



I <^^ktèrë de la guerre prend déjà d
 ie n11"' prévision de la nouvelle loi mil

I fltf3lir mme le prouve cette dépêche que 1
I ta'1'3.' ^v vient d'adresser aux préfets :

I ° . , s maires à ne pas inscrire sur les t
^H lflvitjV recensement de la classe de 1871 1

H yeaux A° domiciliés dans leur commune qui ai
I ieone3 -v inscrits sur les listes du contingent di
I raien' e

 ents où les opérations ont eu lieu en 187
H départfB> de leur résidence momentanée dans ci

I déPa -teI11aiinùler les inscriptions qui auraient é
I Falt \, a rontrâirenlênt à la présente inscriptioi

I effèe'uee
 i '

H MM lecteurs auront remarqué il y a quel
 - j0Urs une note mystérieuse annonçai:

I ^ u J Bernard (cours Morand, 5), ayar
H f &misons de montrer sa collection de ta

I taux invitait les amateurs à venir les visiter
H , inïés une ailt i'e noie déclarait que M
H Irnard n'avait nulle intention de vendre se
 fiL pt au'il faisait appel, non aux acheteurs
H ÏÏfs aux connaisseurs.
H Ouelies pouvaient dès lors être les « rai
I ions ' dont il parlait''' n'est ce que nous an

H ftrîmesbientôt. t
I v a Bernard, propriétaire de plus de 3004a-
I hleaùx désirait en donner au moins unt
H nartie, les meilleurs, à la ville de Lyon ; el
 Lit de procéder du tlrdgé il désirait 2'en-
H tourer des avis des personnes compétentes.
 Nous apprenons en même temps qu'un cer-
 train manque d'accord entre M. Bernard et

 ja municipalité au sujet du local destiné à la
I coHection retardait l'effet de si bonnes inten-
I (ions et en compromettait même tout à fait le
I résultat. (
I 'llioâe serait regrettable, car il y a là des
 -^vres de maîtres en grand nombre et quel-
I mies toiles de la plus haute valeur.

I q
 Kous allons donner Ja liste de quelques-

I tajra&s a^lpah" des œuvres qui sont ie plu? re-

I Trois splendides paysages de Ruysdaël. L'ixn, un
I ravon de soleil après 1 orage, est d'un effet saisis-

I Autre grand paysage de ;Van Goyen.
I jjfisrge ào B.fpMsi oit M moin» d'apparencetoutë
I fapbaelesque. '
 Annibal Carrache, le repentir de saint Pierre.
H Une scène comique de l'école flamande: un es-
I piègle coiffe d'une jatte la tète d'une femme en-
I dormie. >

 Un pavsage et une manne de Salvator Rosa.
H . Un hkia falHeftu de Gér-érâ le représente, lui-
I même' debout près de sa tille assise "et tenant son
I enfant dans ses bras. La jeune femme, l'enfant et
I la tête du peintre ressortent dans une admirable
I lumière de fond sombre du tableau.
I Jacopo del Ponte, dit le Hassan. La vierge assise
I sur les raines d'un édifice tient l'enfant Jésus sur
I p géaofkj saint Joseph £er?iftre elle avance la
I l'te pour regaider l'enfant. Au pied de la vierge

ua mage prosterné ; les.autres s'avancent portant
des présents. Grande et belle toile.

Les mangeurs de crème de Piazzelta, scène co-
mique des plus réjouissantes.

Vouvernans. Une charge de cavaliers.
Un paysage très-animé : chiens, moutons, vcava-

liersde Van Blcemen.
Un portrait de cardinal de Raphaël Mengs. Le

rouge de la robe et du fauteuil est d'un fort £*rand
effst: ,,.,,.
JMa'Mti. L'a placé Saint-Marc, à Venise. Mul-

titude de petits personnages et dégroupes anirriés.
(M "Vierge aux Anges, de Van-bich.
,. David. Des Naufrages.; sur le .rivage. Uri crtda-
KiUne tëffirfie evMtJdie

1
, deux figures exprimant

.e uBsespoir.
PanetSyrinx; métamorphoses de Syrinx en

roseau, du Titien. .
Ribero. Deux figures d'homme et de fsmme : un

gredin et une vieille;
Bïrijhém; Tàhlëau du soir. ,
8|tièÏ5J'jtitSi'ieîif flârnândëfl; dp SkâÛèÀ.
*)?±ï portraits de femmes, do Raoux.
Un portrait d'homme, de Rembrandt.
Deux portraits hommes, d'IIolbein.
\5n tableau demi-aliégorique, de Tœpfer.

. Le Rétablissement du Culte après la Révolu-
tion.

André Solario. Vierge et Enfant.
Flinck. Un portrait de Galilée, raopelant pour

la pose et l'air méditatif le Calvin d'Àry Scheffer.
Un tableau fort curieux, où les figures sont de

Jmtiïs ej le paysage de ÈHight, qui a fait comme
toujours les arbres bleus.

Une i piété » de Murillo.
Descente de croix de Charles Lebrun ou de van

Biclt.

Louis Toequi, portrait de femme.
Vanloo, portrat de femme, figure chiffonnée,

expression narquoise; costume Louis XV.
Sâsso Ferralo. Le sommeil de Jésus. La Vierge

appuie son visage sur la tête de l'enfant endormi
avec une touchante expression de sollicitude.

« Esquisse avancée » de Paul Véronèse. Jésus
chez le Pharisien.

Portrait de Puget par Rigaud.
Pastiche de Vattem, l'île de Cythère.
Franck) le massacre des 1,000 'vierges.
ttreilze, tête de femme.
Paons, coqs et poules de Ilondekœler; toute col-

lection qui se respecte doit avoir comme cm sait
son tableau de paons, coqs et poules Peints par '
Hondekoeter.

Splendide tableau représentant Angélique et
Midor : celui-ci présente un miroir à Angélique
Pour lui l'aire admirer sa beauté; — de Zamperini
dit le Uominiqu'ui,.

layrenéc , Cérés et Bacchus.
Vanloo, l'un de ses tableaux les plus remarqua-

oies : Diane et ses compagnes découvrant la gros-
sesse de Galisto.

Festin des dieux de Blœnmaërt.
Une vierge attribuée à An hxa del Sarto, digne

du moins de lui.

II serait regrettable, on le voit, que de pa-
reilles richesses fussent perdues pour notre
ville. M. Bernard songe en effet, si le-local at-
tribué ne lui semblait pas en rapport avec la
pâleur de la collection, à lui donner une autre
destination. Nous souhaitons qu'il obtienne
sous ce rapport toutes les satisfactions qu'il
Pourra désirer.

, Le ^Gymnase donne bien décidément au-
jourd'hui Rabagas. Les craintes qu'on avait
Conçues et gardées jusqu'au dernier moment
4Ue la représentation ne fût pas permise, ne
»« sont pas réalisées.
,h va sans dire, d'ailleurs, que le Gymnase

jj entend pas faire une manifestation politi-
que. Il s'agit simplement de faire connaître
"ie pièee qui a eu une grande notoriété et
jju on peut désirer voir indépendamment du

lit
 m

,
0ut C[u

'oa eu porte au Pomt de vuc P°"

Partout ailleurs il serait impossible de sé-
j^!,er aillsi la politique de la simple curiosité
meraire ; mais au petit théâtre du Gymnase,

den, • pubhc sPecial (ïui le fréquente, surtout
elle p ^ m la tr0UPe est composée comme
VUP v ' jl est fort Possiblc que le point de
Polir aire i'e'nporte sur le point de vue
i uiique._ Nous n'osons le promettre absolu-

y", mais nous le souhaiterions,
.-vent • man>festafions tumultueuses ne prou-
dig llen ÎPas beaucoup plus queiescomé-
Conf'.?

t nous ne comprenons pas l'un de nos
sei i • ' qui ' aPrès avoir dé la d°nné le con-
comni ^ en austenir,se mette à énumôrer avec
tat on !aa,ce toutes ,es villes où les représen-
te rnt , Rabagas ont été troublées. A demain

compte rendu.

du i
aq
i e .ville a eu >a la suite des événements

ste»ulip e' ses P1'0065 Plus ou moins
des; nrti.

 S
' et nous ne sommes pas au bout

faut citi
CS

'i mais ' parmi ies Plus curieux, il
devant! U1 (î ui se déroule en ce moment
de ]\ia,.SQ

i
|Jremièl'e chambre du tribunal civil

sommg
raviè

re , papetier, réclame à la ville la
dteburpa i •'00° ff- Pour diverses fournituresU1

«au taites pendant la période de la garde

s nationale. Quelle quantité prodigieuse
- plumes, de litres d'encre, de crayons et autr
. articles, pour un temps relativement court !

Il est vrai que la garde nationale avait u
comptabilité si compliquée !

j Par ordre de M. le ministre de la guerre,
tableau de classement des officiers serait

. 1 avenir imprimé et répandu dans les rég
mente* afin qu'il puisse être connu de tons 1

! intéressés et soumis ainsi au contrôle de Top
mon publique. Cette mesure, déjà exécutée
I égard des différents corps, est appliquée c
môme aux sous-officiers d'infanterie proposi
pour le grade de sous-lieutënâiiL

Le tableau complet se trouve au Monitei
de l'armée, numéro du 22 mai 1872.

La coin; de cassation vient de. rendre un ai
rôt qui intéresse toutes les vilieS ofi sont eta
blis des grands séminaires.

M. le juge de paix du canton sud de Cham
hôry avait, sur la demande de six électeur:
prononcé} à. la .date du M février 1872, la ra
diation de la liste électorale de§ ëlgvè'3 d
grand-séminaire de la môme ville, attend
qu'ils ne pouvaient justifier du domicile d'u;
an exigé par l'article 4 de la loi du H avri
18Tii

La cour de cassation, par arrêt du iî> m'a
dernier, a cassé cette décision, en jugeant qu<
les étudiants en" théologie étant soumis à de
règles particulières dont la principale est h
résidence dans le séminaire, il y avait pré-
somption qu'ils y résidaient effectivement et i
avaient fixé leur principal établiss-ement.'

» . .. . , 

Une chose reconnue, c'est que les objets les
plus exposés à l'Exposition de Lyon sont jus-
qu'ici les porte-monnaie.

Hier encore p.ne, dame, revenant du temple
de l'industrie, put consister cfuë Son .porte-
monnaie, contenant une trentaine de francs,
avait disparu.

D'ailleurs, ainsi que nous l'avions prévu, k
centre des opérations industrielles de MM. les
voleurs est entièrement transporté. aux Brot-
teaux, où ils travaillent avec' ttîie Sans-façon
incroyable.

Cette nuit, ils pénétraient dans la cave d'un
charcutier du cours Vitton et emportaient
100 kilogrammes de lard, quelques poitrines
et un superbe, janibpn. Une quantité d'allu-
mettes brûlées répandues d?.ns le eor.ri.dor de
la cave et dans l'allée, témoignent qu'ils ont
dû opérer le transport de leur butin en plu-
sieurs fois.

Hier soir on avait déjà volé, à l'aide d'une
fausse clefj,500 fr. chez une marchande de
chiffons de la rue de tendfjffîrj;

C'est le moment pour la police de redoubler
de vigilanee.

Constatons en passant que depuis quelques
jours les quartiers du centre de la ville res-
tent exempts de cette exploitation. Le fléau a
franchi le fleuve.

C'est une chose incrdyable que la légèreté
d'esprit de ce personnage multiple et distrait
qu'on appelle : lepublic.

Ce bon public qui jette à la boîte par an des
milliers de lettres sans adresse a aussi dans ses
habitudes d'oublier toutes sortes d'objets dans
les voitures de place, dans les omnibus, les
wagons, les gares de chemins de for.sans comp-
ter qu'il lui arrive très-souvent d'y oublier lui-
même;

On rie s'imaginerait jamais tout ce qu'on
peut ainsi laisser traîner; si on n'en avait un
catalogue exact grâce aux ventes qui se font
de temps en temps des objets qui n'ont pas été
réclamés au bout d'un certain temps.

On procède en ce moment à une enchère
semblable à Paris, rue des Ecoles, 2, dépôt du
Domaine. La collection des objets étalés con-
fond l'imagination : bijoux de' toutes sortes,
argenterie, vêtements d'hommes, de femmes
et d'enfants^ , lin^e 5 bimbeloteriej modes ,
échantillons, tableaux, gravures, Objets d'art
et de curiosité, chapeaux, casquettes, chaus-
sures, cannes, parapluies, malles, paniers,
fûts vides, outils, métaux, ferronnerie, menui-
serie, grilles en fer, livres, mobiliers, bâtons
de tenture, sacs d'engrais, conserves alimen-
taires, ciment, tonneaux d'eaux-de-vie, ver-
mouth, vin de Champagne, huile d'olive, etc.,
sans compter bien d'autres qui ( par leur na-
ture ne peuvent pasy figurer, telles que chiens,
chats, serins, perroquets, lapins, et jusqu'à
des enfants.

Nous ne parlons pas,. bien entendu, d'en-
fants abandonnés ; mais d'enfants oubliés dans
les gares ou les voitures et qu'on réclame
après.

Les difficultés qui supposaient à l'établis-
sement du second train direct entre Paris et
l'Italie, dit le Mémorial diplomatique, sont
aplanies, du moins en principe. Toutefois,
comme la création de ce train doit entraîner
pour le gouvernement français une dépense
qu'on n'évalue pas à moins de 350,000 francs
pour la somme à payer à la compagnie des
chemins de fer Paris-Lyon-Médiiôitanôe, le
gouvernement ne reculerait pas devant celte
dépense considérable ; mais il désire aupara-
vant avoir la certitude qu'il ne s'agit pas
d'une chose provisoire*

II demande donc aux gouvernements des
deux pays intéressés dans celte question,
l'Italie et l'Angleterre, l'assurance formelle
qu'une fois ce second train direct dans les
deux r-eiis établi, ils n'adopteront pas. une
autre voie pour le transit de leurs correspon-
dances.'

Par une affiche placardée sur les murs, l'of-
ficier de_ l'état-civil du 21"0 arrondissement
donne avis que MM. les contrôleurs des con-
tributions directes se rendront en la mairie
de cet arrondissement, bureau des contribu-
tions, rue de la Charitôj 9, du 10 au 15 juin
inclusivement, de midi à quatre heures du
soir , pour opérer le travail des mutations
foncières pour 1873.

Les personnes qui auront à faire des décla-
rations de mutations sont invitées à se munir
de la dernière feuille d'avertissement et des
titres de propriété.

L'administration municipale do Lyon informe
le public qu'elle recevra, à partir de ce jour, jus-
qu'au 20 juin courant, les offres qui" pourront lui
être laites pour la vente de deux vieilles barrières
en fer placées au-devant des bureaux de l'octroi
de Balmont et de Saint-Simon.

Les conditions relatives à cette vente sont con-
signées dans un cahier des charges dont il sera
donné communication aux concurrents, à l'Hotel-
de-Ville (bureau n° 1 du secrétariat général), de
10 heures du matin à 3 heures du soir.

On nous prie d'annoncer que l'assemblée ordi-
naire et extraordinaire de la Société lyonnaise du
Crédit au travail, convoquée pour le 26 mai,
n'ayant pu délibçrer faute d'un nombre suffisant
d'actionnaires présents, une nouvelle assemblée
aura lieu dimanche 9 juin, à 11 heures précises,
salle des réunions industrielles, Palais-du-Com-
rnerce, à Lyon.

Les corjpositions poar le concours d'admission
à l'école navale se feront cette année dans tous
les cen+ces les 1" et 2 juillet.

Les examens oraux auront lieu à Lyon le 1"

,—  -

s COUR D'ASSISES DU RHONE
e (2e session trimestrielle.)

Présidence de M. HECTOR DE ROCHEFOUTÀINE .
egnséUUr,

à AUDIENCE DES MARDI ET MERCREDI 4 ET 5 MN 1873
~ Le jeune Pouzon, âgé de 19 ans, a été ren-

voyé de plusieurs maisons de commerce pour
J improbltë.

Ces. avertissements ne lui ont pas prtffîté}
j car entré comme placier chez Mme Sen, mar-

chande de fleurs artificielles, il a détourné en
, six rjû Sept mai* des marchandises valant

environ 13,000 fr. ' . ,
Traduit devant la cour d'assises, sous la pré-

vention d'abus de confiance qualifié et déclaré
. coupable, avec circonstances atténuantes, il a
: été condamné â 2 ans de prison.

M",CD..., ffîcfdisiej avait acheté une partie
des fleurs volées ; accusée de cdmplicité'; elle a
été acquittée.

Mais M"10 Sen, partie civile, n'en a pas moins
déposé des conclusions tendant à obtenir une
condamnation ëolidaife contre Pouzon et M"1"
D... à 8,000 fr. de domiîià|es ih'téré1s,e! eontre
Pouzon seulement à 5,000 fr.

Sur ces conclusions, la cour a condamné soli-
dairement Pouzon et M"10 D... à 2,500 fr. et
Pouzoïi ifëùl M surplus du dommage, soit
10,500 fr.

M0 Minard a présenté la défense de Pouzon j
M0 Thevenet celle de la dame D... et Me Blanc
a plaidé pour la partie civile.

M. de Prandière, avocat général, occupait le
siège da minigtèrepublic.

AUDIENCE DU JEUDI 6 JUIN \S12

Affaire des vols de cave. •

Quatorze accusés ont à répondre de nom-
breux' môfait§ que l'acte d'accusation fait con-
naître en ces termes f

Depuis plusieurs mois, des vois nombreux
étaient commis à Lyon, surtout dans les
quartiers de la rive gauche, et les recherches
de la police avaient été infructueuses, lorsque
pendant là Mil du 6 au 7 décembre dernier,
deux malfaiteurs étaient surpris en flagrant
délit, au moment où ils cherchaient â s'intro-
duire dans le chantier du sieur Ballet, maître
charpentier, rue Sait-Jérôme, n. 29, àlaGuil-
rëtlère.

Un Sétil était an'ê4é, c'était l'accusé Gonod
(Emile)", âgé de 19 âh§; . . ,

Son compagnon avait réussi â Seâqûïver,
mais il avait abandonné un sac vide renfer-
mant un fort presson en fer. Gonod fut trouvé
nanti de deux clefs, d'un fragment de bougie
et d'allumettes.- îl reconnut que son compa-
gnon et lui avaient tenté de pénétrer dans
le chantier pour y commettre ttfle soustrac-
tion.

A la suite de celte arrestation la police est
parvenue à découvrir les principaux membres
d'une bande de voleurs.

Une perquisition dans la chambre de Me-
nant; frère adultérin de Gonod, lit découvrir
des bouteilles dé liqueurs dont l'origine frau-
duleuse fut bientôt établie. Puis le commis-
saire de police des Brotteaux se rendit rue
Champfleury, 11, où il apprit que deux loca-
taires récemment partis, d'allures très-sus-
pectes, se donnant les noms de Lebrun et de
Vivier, avaient de fréquentes relations avec
un nommé Gervais, cordonnier, rue de Cré-
mieu, 23.

A cette nouvelle adresse, le commissaire de
police rencontra le préfendu Lebrun, Joseph,
qui pius tard dut reconnaître devant M. le juge
d'instruction qy'il .était le nommé Barrai,
Claude-Pierre, forçat libérG;

Poursuivant sesinveotigations, lé Commis-
saire constata dans l'appartement de Gervais
la présence d'une bonbonne exhalant une forte
odeur de vermouth, d'un pot de beurre fondu
et de trois bouteilles de liqueur "vidés; qui
plus tard furent reconnus par leur propriétaire.
Il trouva également un ciseau et deux mèehes
en fer.

Le lendemain, 10 décembre , 31 constatait
chez un cantinier du 11e régiment de dragofis,
à la Part-Dieu, le nommé Pointte, la présence
de diverses bonbonnes et bouteilles de li-
queur, d'origine suspecte, qui dans la suite
furent reconnues comme ayant été volées.

Il saisissait aussi chez Gaillard et chez la
fille Dcgeorgi, sa concubine^ un grand nombre
d'objets qui' avaient été volés, et qui furent
reconnus par leur propriétaire.

A l'aide de ces premiers renseignements et
des révélations faites par quelques-uns des
accusés eux-mêmes, la justice ne tarda pas à
mettre la main sur les auteurs d'un grand
nombre de vols.

Le chiffre des accusés s'élève à 14, soit 8
auteurs principaux et 6 complices par recel.

Après avoir raconté en détail vingt vols
qualifiés commis durant les mois d'octobre, de
novembre et de décembre 1871, l'acte d'accu-
sation se termine ainsi : '''

:
 '

Telle est la série des actes accomplis par
cette bande de malfaiteurs qui, sous la con-
duite d'un ancien forçat paraissait avoir choisi
la spécialité des vols de cave.

• Trouvant toujours, grâce à de complaisants
receleurs, un écoulement facile à ses produits,
décorés du nom de contrebande, cette coupa-
ble industrie avait pu exploiter impunément,
pendant plusieurs mois, divers quartiers de
notre ville. Les membres de l'association
avaient tous en effet, si l'on inspecte leur ca-
sier judiciaire, une assez grande expérience
du crime.

Banal a encouru 8 condamnations, parmi
lesquelles une à 8 ans de réclusion pour vols
qualifiés, et une autre condamnation à 20
ans de travaux forcés pour tentative d'assas-
sinat.

Emile Gonod a été condamné à 2 mois
d'emprisonnement pour vol et complicité.

Ménand, à 15 jours d'emprisonnement.
Vigne, dit Vignet, 3 condamnations.
Vallet, 3 m'ois d'emprisonnement pour vol.
Porterat (Simon), 2 condamnations pour

vol.
Péquillat (Emile), 2 ans de correction pour

vol et outrage.
Roux (Nazaire), 3 ans de correction.
Déconche (Antoine), 3 condamnations pour

volet vagabondage.
Barioz (Louis), 3 condamnations pour vol et

complicité.
Gaillard l'Rémy), 3 ans de correction.
Les renseignements fournis par la police

sur chacun de ces inculpés sont d'ailleurs dé-
testables.

 <

Extrait des minutes du greffe du tribunal
<x>rrectionnel de Lyon.

Par jugement contradictoirement rendu le
quinze mai mil huit cent soixante-donze,

La nommée Vesoux Marguerite, veuve Ray-^
mond, née le douze avril mil huit cent trois, à
Savigny-les-Beaune (Côte-d'Or), de Pierre et
Marie Charcousset, revendeuse à Lyon, grande
rue de la Croix-Rousse, 40,

A été condamnée pour avoir, dans le cou-
rant de cette année, à Lyon, détenu dans son
magasin et sans motif légal des balances
fausses donnant un déficit de neuf grammes
environ au préjudice des acheteurs,

En vertu de l'article 3 de la loi du vingt-sept

*»*f !!< « mu i —«—»——mmmmmm

mars mil huit cent cinquante-un, à six joui
d'emprisonnement.

Il a été ordonné en outi^ que le préseï
jugement serait inséré dans creux journaux c
Lyon,

Le Journal de Lyon et la Décentralisa
tion.

Poui extrait conforme, délivré à la requôt
de M. le procureur de la République,

Le greffier,

Aug. GATTET.
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SOCIETE LYONNAISE
BB DÉPOTS ET DE COMPTES COURANTS ET DE CRÉDI'

INDUSTRIEL

autorisée par décret dit 8 juillet 1865.

Situation au 31 Mai 1872

ACTIF

fi j Espèc. en caissa 913.335 29\
| Espèces à la Ban- { 1.142.917 25
o( que 229.581 93)
Effets en recette 262.666 41
Portefeuille, ef-

fets français. . . 19.569.277 70
Portefeuille, ef- 23.892.744 0*

fêta étrangers, 4.323.466 35
Frais généraux 1872, 1er semestre. 93.401 15
Ordres de Bourse pour compte de

tiers et reports 2.004.989 7(
Avances sur garanties 680.654 01
Comptes-courants 7 .738 .308 14
Comptes d'ordre 216.370 5c
Actions, versement non appelé. . . 15.000.000 »

F. 51.032.051 22

PASSIF

Capital 20.000.000 »
Réserve statutaire 500 .000 »
Réserve Spéciale ' 214.604 37
Comptes de dépôts à 3 % 23.141 .7.28 74
Comptes-courants 4.321.390 »
Comptes d'ordre 182.888 59
Bons 4 échéance 859.955 40
Acceptations 910.000 »
Réescompte du portefeuille au 31

décembre 113.409 90
Dividendes anciens, solde à payer. 56.016 25
Dividendes solde 1871 • 91 .032 »
Profits et pertes 1871,
Profits et pertes 1872, 1er semestre. 641.025 97

F. 51.032.051 22

Effets en circulation avec l'endossement de la
Société F. 15.239.348 74

CERTIFIÉ SINCÈRE ET CONFORME AUX LIVRES :

Le président, L'administrateur délégué.

\. A. ÈÎSOLEMANN. F. ROBERT.

DÉPÊCHES 00 lâîll .
é «f ain. — 7 ï«e«r««s c!« matin.

Paris, 5 juin.

Bourse. — Début faible, sans affaires.
3lus tard, reprise causée par l'exécu-
ion de quelques vendeurs.

Â .rassemblée , M. Grévy est réélu
jrésideiit pa.i* 459 voix sur 476 votants.

Le scrutin pour l'élection des vice-
)résidents est nul, à cause de l'insuffi-
sance du nombre des membres pré-
sents. .jNufiB

Un second scrutin est fait par appel
îominal,

L'Assemblée a décidé de renvoyer à
samedi la nomination de la commis-
sion relative aux candidatures du con-
seil d'Etat.

Le général Du Temple demande de
nettre à l'ordre du jour de demain sa
îétition concernant la question ro-
naine, mais l'Assemblée décide d'a-
ourner toute discussion jusqu'après
e vote des nouveaux impôts.

La discussion de l'art. 37 est renvoyée
t demain,

Au deuxième scrutin par appel no-
ninal, sont élus vice-présidents : MM.
ilartel, Benoist-d'Azy, Saint-Marc Gi-
ardin; Vitet.
La séance est levée.

Paris, 6 juin. ,

Le Journal des Débats dit que, sui-
'ant des informations qu'il a lieu de
iroire fort exactes, la circulaire du mi-
îistre de l'intérieur, reproduite par les
ournaux et concernant les mesures
ontre l'introduction de brochures bo-
îapartistes, est apocryphe.

L'attitude de la gauche s'abstenant
der de participer au scrutin pour les
lections des vice-présidents est diver-
ement commentée.

Marseille, 5 juin.

Les journaux du soir annoncent que
i chambre de commerce accomplira
xijourd'hui, au Sacré-Cœur, le vœu des
chevins en 1722, au nom de la popula-
ton marseillaise, avec le concours du
ribunal civil et du tribunal de com-
uerce, des délégués des corporations,
eprésentant l'industrie, le commerce,
a marine et les arts de notre ville.

Le préfet est de retour de son voyage.
Dans la matinée il vient de faire affi-

lier un arrêté annulant celui du mai-
e qui interdisait les processions.

Berlin, 5 juin.

Le journal officieux, la Correspon-
lance provinciale, parlant de la sus-
lension du grand-aumônier de l'armée,
lit que la résistance de Namzvanowski,
ésistanc approuvée formellement par
a curie romaine sans aucun essai de
:onciliation, a obligé le gouvernement
i punir résolument ce fait de désobéis-
sance et d'empiétement sur les droits de
'Etat.
1 Elle ajoute que le gouvernement en
«t venu à se demander s'il convient
le maintenir un grand-aumônier rnili-
.aire catholique.

L'empereur a nommé le prince Hum-
)ert chef du 13

e
 régiment de hussards.

Bruxelles, 5 juin.

L'Indépendance belge publie une
lépèche de Berlin disant que des cer-
tes bien informés ne connaissent rien
le l'ultimatum de la Prusse au Luxem-
bourg.

La chancellerie berlinoise a mani-
festé récemment le désir de la clôture
prochaine des négociations.

Suez, 5 juin.

L'Ava était à Suez le 4 juin, avec les
malles de l' Indo-Chine, 267 balles de
soie, 1,059 balles de peaux, 1,205 colis
:1e sézanne, 1,319 colis de café, 317 colis
ie caoutchouc et 882 colis divers pour

? Marseille ; plus 4,410 colis de thé, 12:
balles de soie, 7,961 colis de sucre, 35(

; colis de cuivre et 454 colis divers poui
* Londres.

 ! .vrai i M|jH»i.

DÉPÊCHES OU .SOIR

S .Eui n. — 8 heures du soir.

Paris, 6 juin.

Le Journal officiel publie un décrei
annulant une délibération du conseil
général des Bouches-du-Rhô*e du 17
avril, relative au différend du préfet avec
la commission départementale.
'Une note officielle dit que la circu-

laire relative à l'introduction de brochu-
res politique» n'émane pas du ministre
de l'intérieur.

La Cloche et autres journaux disent
qu'elle est la reproduction d'une circu-
laire de M. de Persigny en 1852.

Aujourd'hui l'Assemblée entendra le
discours de M Trochu. U est improba-
ble qu'il y ait un discours de M. Thiers.

L'assertion de' plusieurs journaux,
que M.' de Bismarck a déclaré vouloir,
même malgré le paiement de l'in-
demnité, continuer â occuper Belfort
jusqu'au 1er mars 1874, est inxacte. La
Prusse a accepté les négociations,
mais n'a fait aucune réponse sur les pro-
positions qui lui ont été soumises.

M. Vitet sera probablement nommé
président de la commission du budget.

On assure que la majorité de l'As-
semblée a l'intention de choisir pour le
conseil d'Etat un quart parmi les an-
ciens conseillers de l'empire, un quart
parmi les conseillers actuels et moitié
parmi les notabilités diverses.

L'interpellation du baron Chaurand
sur les écoles de Lyon viendra jeudi.

Madrid, 5 juin.

Au sénat, M. Cordova combat la pro-
position approuvant la conduite de Ser-
rano.

L'amiral Topete la défend.
Zabala dit que le gouvernement anté-

rieur avait agi activement contre l'in-
surrection dès le principe.

Il est officiel que les bandes de Carasa
et Percila, composées de 1,200 hom-
mes, se dirigent vers Ourac.

Echague est allé occuper une posi-
tion pour leur barrer le chemin.

Moriones est arrivé à Pampelune
poursuivant les bandes.

*>épêclie» particulière»

Du JOURNAL DE LYON

Londres, 5,5 h. 56 s.

Paris Rente autriGk
Emprunt 5 0/0 .. . 4.19 Améric. cons.„ 89.50
Rente 30/0. ... 54.87 — 2° série
Défense 97.87 Lombard 18.25
Italien 68.93- Oblig. anc
Turc 54-50 Espagnol
Egyptien Pérou
Khédive Gons. angl

Berlin, 5, 3 h. 6 s.

Paris 80 Emprunt 5 0/0 86
Londres. Lomo 211
Autrichiens 211 Obligations 257
Obligations.... 294.25 — n

— n.. 284.75 Italien 67.75
Rente autrich. . 64 .87 Améric. 1882 97
Napoléons Turcs

Amsterdam, 5, 5 h. 45 s.

Paris 57.06 Turcs
Londres 12.07 Est hongrois 121
Rente 3 0/0:.. 52 1/2 Silberrente 63.94
Espag.ext. 30 1/8 25.18 Emprunt 5 0/0
Victor-Emm 9d Dollars 5 0/0-71. 97.19
Méridionales . . 99 3/4 d° consol
Pérou Obi. russes 67. . 75.31

Vienne, 5, 2 h. s.

Paris 43 .92 Rente autr. arg 72
Londres 111.90 — pap. 64.75
Napoléons... 8.95 1/2 Hongroises.... 109.10
Autrichiens 351 Obl.lomb.ane.. 114.75
Lombards 204 .25 — nouv. .......

New-York, 5.

Or • • I Ch. sur Paris
Ch. s. Londres | Ch. pap. s. France 4.53

BOURSE DE PARIS
DU 6 JUIX

DÉPÈCHE GOUVERNEMENTALE

AU COURS DE CLOTURE

- -—— HAUSSE BAI8SS

COMPTANT D'HIER D'AUJOTO.

3 0/0 55 60
4 1/2 Oxo • 78 50 ."
5 0/0 86 95 ....

L'IMPOT SUR LIS VALEURS MOBILIÈRES
FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES

Le Crédit lyonnais publie la notice Tsuivante
contenant l'explication claire des principales
dispositions de la nouvelle loi de l'impôt sur
les valeurs mobilières françaises et étrangères.
Nos lecteurs nous sauront gré de la repro-
duire.

Le Crédit lyonnais tient, du reste, des exem-
plaires de cette notice à la disposition des
personnes désireuses de s'en procurer.

Lois des 30 mars et 'ï* mai iHi'i.

La loi du 30 mars relative à l'impôt sur les va-
leurs mobilières a été promulguée.

Cette loi a été promptement suivie d'une nou-
velle loi du 25 mai qui complète la première et la
modifie dans certaines parties.

Nous allons exposer l'économie de ces deux lois
qui ont donné lieu h de nombreux débats.

Il ne faut pas oublier qu'il existe deux natures
d'impôts sur les valeurs mobilières : le droit de
timbre etrl&droit de transmission, et que ces droits
se prélèvent sous des formes différentes, suivant'
qu'il s'agit de valeurs françaises ou étrangères ou
bien de fonds d'Etats étrangers.

VALEURS FIUKÇAISES

Pour les valeurs françaises, le droit de timbre
n'est pas modifié. Il reste fixé à 1 0/0 du capital
nominal et peut être transformé en un droit d'a-
bonnement. Seulement comme ce droit de timbre
est payé directement par les compagnies elles-
mêmes, soit en une seule fois, soit par voie d'a-
bonnement, les porteurs de ces valeurs n'ont pas
à s'en préoccuper.

Il n'en est pas de même du droit de transmis-
sion qui estdirectement à la charge du propriétaire
du titre.

Appliqué aux titres nominatifs, ce droit est de

cinquante centimes, plus le double décime, soit
soixante centimes pour cent francs. La nouvelle loi
ne le modiîie pas et,l'acheteur le paie comme au-
paravant, au moment du transfert, sur le prix
d'acquisition.

Pour Jes titres su porteur, le droit de trans-
mission a été transformé, comme on sait, en un
droit annuel que la compagnie retient sur le cou-^
pon et qui est calculé sur le prix moyen -dépan-
née précédente. Ce droit qui était de 15 centimes
a été porté par la nouvelle loi du 30 mars à 25
centimes plus le double décime, soit 30 centimes
pour 100 francs.

Ainsi la nomvelle loi n'aggrave pas le droit de
transmission pour les titres nominatifs, mais elle
l'augmente pour les titres au porteur.

Elle apporte toutefois un soulagement à l'ancien
état de choses, en ne prélevant le droit que . sur
les versements effectues, tandis que les ancien-
nes lois le prélevaient sur la valeur nominale du
titre.

Un exemple fera mieux comprendre ces expli-
cations.

L'action du Crédit lyonnais est cotée 585 et il
n'y a que 250 francs versés. L'acheteur qui veut
un titre nominatif doit payer le droit de transmis-
sion de 60 centimes; ce droit s'établit sur 585
moins 250 non v«rsés, soit 335 fr., ce qui repré-
sente une somme de 2 francs 01 centimes pour
ttno action. D'après l'ancienne loi, l'acheteur au-
rait payé 60 centimes sur les 585 francs entiers,
soit 3 ffanes 57 centimes pour une action.

Il y a donc dégrèvement pour le titre nomi-
natif.

Pour le titre au porteur, appliqué au même
exemple, on aura à payer 30 centimes sur 335 fr.,
soit 1 fr, par année qui sera déduit des coupons.
Si les coWpWîss sont payés semestriellement, la
société retient sur chaque coupon la moitié de
l'impôt annuel.

Ainsi pour une action du Crédit lyonnais nomi-
native, le propriétaire paie 2 fr. une fois pour
toutes, et pour une action au porteur on lui retient
approximativement l fr. par année, sur ses cou-
pons. f?o»s disons approximativement, parce que
si le prix moyen de l'action diminue ou augmente,
la taxe subit les mêmes oscillations, dans la pro-
portion de 30 centimes pour 100 fr.

Il résulte de ces calculs et de cet exemple, qu'il
y a avantage à prendre un titre nominatif si on le
conserve plus de deux ans.

Telle est l'économie de la loi pour les valeurs
françaises, actions et obligations de sociétés ou de
villes.

La rente française est seule exempte de ces im-r
pots.

VALEURS ÉTRANGÈHES.

Pour les valeurs des sociétés étrangères, ainsi
que pour les titres émis par les villes, provinces om
corporations, qu'il ne faut pas confondre avec les
fonds des gouvernements étrangers, la situation est
absolument la même.

Elles paient le même droit de timbre et le même
droit de transmission que les valeurs françaises.
Seulement, la forme sous laquelle se prélève ce
double droit est différente.

11 ne faut pas parler des titres nominatifs. Il y a
très-peu de valeurs étrangères en France ayant des
titres nominatifs et s'il y en a, le transfert ayant
lieu à l'étranger, échappe nécessairement à l'im-
pôt français.

Il n'en est pas de même des titres au porteur.
Il y en a beaucoup en France, et les anciennes
lois admettaient que l'impôt de timbre et de trans-
mission se payait au moyen d'un abonnement
souscrit par les" compagnies.

Sous ce rapport, aucun changement, et le pro-
priétaire du titre n'a rien à payer.

Mais sous l'ancienne législation, un règlement
d'administration publique avait décidé que l'a-
bonnement des compagnies étrangères porterait
sur la moitié de leurs actions et sur la totalité de
leurs obligations faisant ainsi la supposition que
la moitié des actions et la totalité des obligations
circulaient en France.

Or, pour certaines compagnies, comme les
Chemins autrichiens et les Chemins lombards,
dont les titres circulent dans plusieurs pays, cette
taxe était exorbitante, surtout pour les obliga-
tions, et plutôt que de payer des droits aussi éle-
vés , ces compagnies ont préféré renoncer au bé-
néfice de la cote en France.

Ceci se passait quand le droit de transmission
était fixé à 15 centimes. A plus forte raison, avec
la nouvelle loi qui le porte à 30 centimes.

Toutefois, comme on a compris qu'il était indis-
pensable de diminuer cette charge, un décret en
date du 24 mai a décidé que le nombre des titres
de sociétés étrangères qui doit servir de base aux
droits de timbre et de transmission,- serait fixé
tous les trois ans par le ministre des finances, sur
l'avis d'une commission mixte qui compte dans
son sein un régent de la Banque de France et le
syndic des agents de change de Paris.

On peut donc considérer que cette commission
appréciera plus sainement qu'un règlement d'ad-
ministration publique, le nombre de titres de so-
ciétés étrangères circulant en France, et que l'im-
pôt portant sur un chiffre moins exagéré, les so-
ciétés étrangères seront disposées à le payer . pour
donner à leurs titres, l'avantage de pouvoir circu-
ler en France.

Mais, dans tous les cas, ces impôts ne seront
pas payés directement par le porteur du titre et
nous ne donnons ces explications que pour expo-
ser d'une manière complète l'économie d'une loi
qui a été trop généralement mal comprise.

FO.NDS D'ÉTAT ÉTRANGERS. .

Nous arrivons maintenant aux fonds des gou-
vernements étrangers. '

Là, le droit de transmission disparaît ou plutôt il
est confondu avec le droit de timbre.

Le droit de timbre sur les Fonds d'Etat étran-
gers est perçu sur tous les titres circulant en
France, it faut porter le titre à l'administration
du timbre qui y appose son estampille et prend
un droit de 1 franc pour 100 francs sur le capital
nominal.

Ainsi un titre de 100 francs de Rente Italienne
représentant un capital de 2,000 francs, paie d'a-
près lès anciennes lois 20 francs de timbre, plus
i francs pour le double décime. Ce droit est telle-
ment exorbitant qu'on l'a éludé en transportant
sur le marché de la coulisse la plupart des titres
des gouvernements étrangers. Il en résulte que
le fisc, voulant trop prendre, ne reçoit rien du tout.

La nouvelle loi du 25 mai abaisse considérable-
ment ce droit de timbre et en même temps elle
édicté des peines contre las contrevenants dans
l'espérance que tous les titres de fonds d'Etat
étrangers circulant en France se soumettront au
droit de timbre et ne chercheront plus un refuge
sn dehors des marchés légaux.

Ce droit est fixé comme suit :
75 centimes pour chaque titre représentant un

capital nominal de 500 francs et au-dessous.
•1 fr. 50 pour chaque titre de 500 francs à 1,000

francs.
3 fr. pour chaque titre au-dessus de 1,000 francs

jusqu'à 2,000 francs et ainsi de suite, à raison de
fr. 1,50 par 1,000 francs, ou fraction de 1,000 francs.

Cet impôt n'est pas assujetti aux décimes et
porte sur la valeur nominale du titre. Il est sup-
porté non-seulement par les titres qui circulent
surlesmarcbés français, mais encore par ceux qui
seront émis en France avec le secours de la pu-
blicité.

Ainsi un titre de 100 francs de Rente italienne
représentant nominalement un capital de 2,000
francs qui payait 24 francs de timbre ne paiera
plus que 3 francs. On voit la différence. Une obli-
gation ottomane qui avait été timbrée dans le prin-
cipe à 6 francs ne paiera plus que 75 centimes.

Cette taxe sera payée une fois pour toutes, et
lorsqu'un titre de fonds d'Etat étranger aura été
timbré à l'estampille française, il pourra circuler
librement en France.

L'adoucissement de ce droit est considérable,
et nous estimons que les titres des gouvernements
étrangers auront tout intérêt à s'y soumettre pour
acquérir le droit de cité sur les marchés fran-
çais.

Il est dit dans la loi que les titres étrangers énon-
cés dans un acte de nantissement ou de dépôt
doivent être timbrés. Mais il a été clairement
expliqué par le rapporteur que l'acte dont il est
question doit contenir le principe d'une aliénation
certaine ou possible du titre. C'est le cas pour les
tiires sur lesquels on fait des avances, mais ce
n'est pas le cas pour les titres que l'on met en
simple dépôt chez un banquier pour les mettre à
l'abri des causes de pertes. Ces titres n'étant pas
présumés devoir circuler en France par voie de
transmission, peuvent n'être pas timbrés.

Tel est dans son ensemble le résumé des prin-
cipales dispositions de ces deux lois qui ont donné
lieu à des négociations si longues et si labo-
rieuses.
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CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES

LYON, le 5 Juin 1872.

g SORTES |: f | f | f 'f f § POIDS

•fc £1 £ l lifll
55 Organsins 32 3 H 1 3 3 1 1 » 4788
25 Trames... 6 » 10 » » » 2 7 » 1873
39 Grèges.... 11 » 1 6 1 » 8 12 • 2889
8 Diverses.. »»»»»»»»» •
4 Bobines ..»»»»»»»»» »
» Laines.... »»»»»»»>» »

131 49 3 22 7 4 3 11 20 » 9550

BALLOTS PESÉS

1" Organsins • » » » » » » 1 » 51
7 Trames... »»»ii»34» 280

64 Grèges.... » » 2 » > » 33 29 • 3072
5 Diverses.. »»»«i»»«» »

77: »' » 2 » » » 36 34 »! 3403

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1" du mois 573

Dernier numéro des laines »
Dernier numéro des ballots pesés 246

j || ..---. * ! i  m

SAINT-ÉTIENME, 5 Juin 1872.

1 SORTES S I 3 | 1 1 1 1 f | Poms

j ili-llllii
10 Organsin 4 » 1 3 2 » » » i » 581 72
19 Trames.. » » 6 » 13 » » » » » 1363 44

» Grèges... »»»»»»»»»» » »
t Diverses »»»»»»«»»» »»
i Bobines. »»»»»»»»»» »»

29 4 • 7 3 15 » » » » » 1945 16

BALLOTS PESÉS

2 Organsin 1 « » 1 » » » » » » 26 78
1 Trames.. » » » » 1 » » » » • 15 75
» Grèges... »>»»»»»»»» » »
» Diverses »»»»»»»»»» » •

3 1 » » 1 t » » > » » 42 73

20 Décreusages 1 Grèges
29 Ouvrées 6 Moulinées

ACBBNAS, 5 Juin.

U Organsins 901 »
2 Trames 117 »

11 Grèges ;. 1330 »

1 Ballots pesés P£ »

~2^~ Total 2462 »

Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 94 »
Total du 1" au 5 8433 »

AVIQNON, 5 Juin.

1 Organsins 53 51
4 TrSmes 249 84
» Grèges » »

"~~ Total 303 35

BALLOT8 PESÉS
1 Organsins 15 48
» Trames '» •
4 Gr'éges 191 26

T Total 206 74

SPECTACLES ET CONCERTS
e Juin

GRAND-THÉATRE

TJSX Cliatte Blanchie
GRANDE FÉERIE

en 3 actes et 24 tableaux, de MM. Cogniard frè-

res, jouée par les artistes du théâtre de la Gaité,
de Paris. — Décors et costumes entièrement neufs.

 Trois grands ballets, réglés par M. Justamant,
et exécutés par 100 danseuses. — A dix heures,
le splendide Tableau des Oiseaux.

On commencera à 7 heures 1/2.

THÉÂTRE DU GYMNASE

Rabagas, comédie en cinq actes, par Victorien
Sardou. , .

On commencera à 8 heures précises.

PALAIS DE L'ALGAZAR

Représentation par la célèbre troupe Hanlon-
Lees, des Etats-Unis. — Entr'autres grands exer-

. cices de gymnastique, les Parallèles Mons-
tres».

On commencera à 8 heures.

SOCIÉTÉ DES CONCERTS DE BELLECOUR.

Première partie.
1. Ouverture et orgie des Huguenots (Meyerbeer).
2. Rêve sur l'Océan, valse (Gung'l).
3. Entr'adte de Philémon et Baucis (Gounod).

Danse des bacchantes.
4. Ouverture de Zampa (Hérold).

Deuxième partie.
1. Ouverture de la Sirène (Auber).
2. Grande fantaisie sur Don Juan (C. Blanc).
3. Marche du Songe d'wicnuit d'été(M.ende\gsolm).
4. Vulaines, galop original (E. André).

On commencera à 8 heures.

BULLETIN MÉTÉOROLOGIQUE
du © juin

PAR ROULADE. ING.-OPTTP.TRN

THERMOMÈTRE j PRESSION ÉTAT VENT
minima maxima baromèt. du ciel à 7 h. du m

— A.MIBI — — —

fil» 4-19° 0,745 'nuageux N-0

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 3 .50
Sa température 15°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 1 .70
Sa température 11°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 31
mai 0,063

UN JEUNE HOMME '
Parisien (de familie alsacienne), bachelières-
lettres ct ès-scicnces, connaissant l'anglais et
l'allemand, et dont les relations sont très-éten-
lues en Angleterre, désirerait représenter une
bonne maison de soierie ou autre produit fa-
cile, de Lyon ou de province. — Bonnes réfé-
rences.

Ecrire (affranchir) C. Kuss, 6, Major stroet
(Porland street), Manchester (Angleterre).

3382

ArWOr\CE8 LÉGALES, JUDICIAIRES ET A^IS DIYER8 %*,Zfi)
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BOURSE DE PARIS — Mercredi 5 Juin (de midi 1/2 à 3 h.)

TES ET ACTIONS Précéd. Dernier rmTTr 4TTON8 Pré céd. Dernier
AU COMPTANT HT x TBRMB clôture cours u u.Ld.LrA IIUINB clôture cours

3
 0/0 , cpt 55 50 55 60 Trésor, r. 500 int. 20 fr.j. janvier. 427 0
jouissance janvier 31 55 60 55 70 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 212 5° 212 50

5
 0/0Empr. j. août cpt 86 75 86 95 VilledeParis 1855-60 r.500j. sept. 380.. 382..
jouiss. nov 31 86 87 87.. V.deParisi865r.500,325f.ï.août. 450.. 455..

— D. Esc. j. janvier cpt 86 30 86 60 V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 280.. 28125
4/12 0/0 j. 22 sept cpt 78 25 78 50 V. de Paris 1871 3i0 r. 400 j. janv. 255 50 255..
Banque de France cpt 3735 Ville de Bordoaux, int. 3 Ir nov. 83 . . 83 . .
Comptoir d'escompte cpt 672 50 Ville de Lille 1860 — avril. 92 50 92..

500' f. j. février 31 675 id. id. 1868 — janv. 85.. 84..
Crédit agricole cpt 502 50 502 50 Ville de Roubaix , . . 37 50
Crédit foncier cpt 900.. 905.. V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 98.. 9750

500 fr. — 250 fr. p 31 905 . . 900 . . V. de Bruxelles 1868, id. janv 103 75 .....
8ociété générale alg cpt 480 Foncières 4 0/0 j. novem. 465 .. 465 
Créd. indust. 500 fr. — 125 fr. 31 625.. 625.. id. id. 10" id. 90.. 90'
Crédit mobilier , cpt 415.. 415.. id. id. 1863 id. 450.. 450*.

500fr.j 31 415 25 415.. id. 3 o/ô id. 400.. 405 1.
Société de Dépôts. J. nov... cpt 541 .. 540 .. id. 10» id. 83 50 82 '.
Société générale. ... '. cpt 575 .. 575 .. Communales mai 347 50 347 50

500 fr. — 250 fr. p 31 57125 572 50 id. 5« id. 68.. 68 .
Est cpt 487 50 495.. Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 108 75 109 I.

500 fr.j. nov 31 495.. 490.. Foncier colonial 5 OpO r. 500 fr. . 895
Paris-Lyon-Méditeran cpt 840.. 842 50 _ 6 0T0 r. 600 fr.. 510

500 fr. j. novembre 31 845.. 845.. iS 1 Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 832 50 ... '.
Midi cpt 615.. 615.. g \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 965 ..'

500 fr. j. juillet 31 615.. 615.. 2 j Havre 1854, 5 0/0. .. septem 940
Nord cpt 997 50 997 50 .=s J Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 1000 .. 1000...

400 fr.j. juillet 31 996 25 995.. pj [ Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 945 .
Orléans cpt 830.. 830.. Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 455.. 455 i.

500 fr. j. octobre . 31 830.. 832 50 £ t Bâle 50/0, g. p. l'Etat janv
Ouest cpt 508 75 502 50 g j Médit. 5 0/0g. p.l'Et. oc.t. 498 75 498 75

500 fr.j. juillet 31 505 /Bourbonnais janvier 300
J Gaz cpt 695 . . 697 50 Médit. 1852-55, gar . W. 303 50 303 75

250 fr.j. octobre 31 697 50 698 75 : Nord id. 299 50 300 .
Société immobilière cpt 31 . . 30 • • *~ Orléans id. 296 75 296 75

500 fr. j. janvier 1867... 31 30 50 .... S Victor-Emman. gar. oct 280.. 280..
G" transatlantique cpt 235 . . 237 50 «T Grand-Central janvier. 297 . . 300 .

500 fr.j. juillet 31 238 75 240 • • £ Genève 1855 id. 290.. 290..
Canal de Suez cpt 405 .. 413 75 ^ id. 1857 id. 287 50 ... ..

500 fr. iouiss. janvier... 31 410.. 410.. â Lyon 3 0/0 oct. 291 .. 287 50
Suez. — Délégations cpt r Lyon fusion janvier. 294 .. 297 ..
Espagne 3 0/0 extérieur cpt 30 1/2 30 3/4 '. Lyon 1866 oct. 285 . . 285 . .

Jouissance juillet 31 .../. .../• £s / Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 289 .. 288 . .
Etats-Unis 5 0/0 cpt 103 1/2 103 3/8 g ( Midi, g. p. l'Etat ... id. 289 75 289 75

Jouissance novernbre .. . 31 ..../ /• "» Est, g. p. l'Etat juin. 279 50 279 50
Italien 5 0/0 cpt 69 90 69 90 -« Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 284.. 284 50

Jouissance janv 13 69 95 70 05 » Dauphiné.g. p. MEtat in. 289 50 288 75
Dette turque 5 0/0 cpt 55 40 56 .. H Bességes oct

Jouissance juillet 31 £ Charentes .. id. 277 .. 277 ..
Crédit foncier d'Autriche cpt 925 § Romains janv. 188 .. 187 ..

500 fr. jouiss. janv 31 .925.. 927 50 -3 Saragosse id. 202 25 203..
Crédit mob. espasnol.. .'. .. . cpt 485 .. § Pampelune octob. 165

500 fr. j. janvier 31 490 .. 492 50 « Nord de l'Espagne . . oct. 202 .. 201 ..
1 Autrichiens cpt 800 . . 800 . . — rev. var. oct. 70 125 .. ... .

500 fr. jouiss. janv 31 802 50 800 . • Portugais janvier 170 . . 171 . .
Autrichiens nouveaux cpt 760 . . 758 75 Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 283 75

500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 Gaz parisien, int. 25 fr 455 .. 453 75
Sud-Autrichien-Lombard... cpt 46125 465.. Lits militaires, int. 30 f. r. 600 f. . 472 75 470

500 fr. jcuiss. nov il 461 25 463 75 Transatlant., int. 25 fr. 500 f . . . . 390 . . 388 75
Nord de l'Espagne cpt 90 50 90 50 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr...*. . . . 411.. 413 75

500 fr. — J. janv. 1865. 31 . ..I Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 487 25 487 50
Romains. — J. oct. 1865.... 31 136 25 136 25l Foncier suisse 5 0/0 168 50 170..

BOURSE DE LYON — Jeudi 6 Juin (de 11 h. à midi 1/2;.

RENTES Au A TERME . _,_„„ _ _, n . "TTr^"™""™"
BT ACTIONS comptant— ~ . ," , . £ ACTIONS D" Prix OBLIGATIONS D' Prix

^^^^^^^^^ * Pr Cours Plushau' Plus bas Dr cours

3 °/0 55 50 55 67 .... .... 55 70 Unz Ville de Lyon 1854-56 .... 957 50

Coupures d 10 d 50 55 70 &$&' v. Ville de Lyon 1859
„ ' ,„ d 25 dl Gmllotiere Ville de Lyon 1865-67 546 25
Porteur 56 •• ,, •• •• .... Trois villes du Midi Ville de Lyon 1870 442 50

5  0/0Emprunt. 86 75 87 !! 87 10 87.. 87 02 ^ ise Ville de Lyon 1871 lib. 255..
.; iM Vérone Ville de Lyon 1872. n. lib.. 430..
Coupures.... .... d ^ .... d 50 .... Florence Ville de Lyon 1872. Lib. .. 429 50

Libérées 86 80 dl DlJon Département du Rhône. .. . 538 75
Bayonne Ville de Paris 1865

Coupures... Aix Ville do Paris 1869

4 1/2 .... Limoges Ville de Paris 187l.lib
" " Tarare De la Loire

Oblig. Trésor 505.. 500 62 501.. 500.. 500.. Us>nes à Gaz réunies Rhône-et-Loire 4 0/0.... .. 497 50
60/0 d5 d 10 Saint-Etienne Rhône-et-Loire 3 0/0 295..

 ; Fonderies Paris à Orléans 3 0/0 '. .
Fond.ttForg.deTerre-Noi. Paris-Lyon-Méd. j. janvier. 295 50

Italien 70 20 70 25 70 20 70 20 la Voulte ct Bességes ..... _ _ j. avril... 284 50
Coup. 1000 d 10 d 50 .. .. DelHorme Méditerranée 5 0/0
— 100-50.... 70 10 d 25 .... dl .... De Pont-Evêque '., Méditerranée 3 0/0

Ob. ville de Paris Du Creuset 655.. Midi
— 250 f. p. 255.. d5 d 10 H. F., For. ct Aciéries de la Dauphiné

Crédit mobilier mar. et des chemins de fer. 297 50 Dombes, Sud-Est
 d5 d 10 Id. nouv 600.. Victor-Emmanuel, 62

— Lyonnais. 582 . . 583 582 .T De Fourchambault Bons Lomb., r. 1872. sept
d 5 .... d 10 H. t . de Franche-Comté _ _ r 1374

— 250. /2 ... .. Forg. de C. et Commentry _ _ r. 1875-76!!!! '!! !
Chem. fer Orléa. 828 Aciéries ct F. de Firminy _ __ r 1877 et 1878

d5 d 10 H.-F. de Givors Lombards 3 0/0 '"!!
Paris-Lyon- Mé. 842 Aciéries de Saint-Etienne Chemins de fer Romains... 189 50

d 5 d 10 _• Mines Saragosse 205 .
Société Autrich. 804 . . 806 . . 806 87 8Ô4 . . 804 . . De la Loire 200 . . Nord de l'Esp. priorité .... 200 50

d5 811 .. d 10 810 .. De Montrambert 285 . — — revenu varia
— nouvelles 761 De Saint-Etienne 218 .. Portugaises 171

T . , ,„ . f_, d5 d 10 DcRive-de-Gier.. 58.. Rue de Lyon 1856"!!!! !!! ! ... !!|
Lombards-Vénit 467 .. 470 .. 470 .. 468 .. 468 12 Rochc-la-M. et Firminy Rue de Lyon 1862 ... . . ..'
''-i..,.  d5 ..... d 10 Banques Terre-Noire 5 0/0.!!!!!!!! !!!!!'
Mobilier Espagn 492 493.. De France Terre-Noire 6 0/0 •

d 5 d lu Comptoir Lyonnais Firminy I
CanalSuez 408.. 412.. 412.. 410.. 410.. De Crédit Lyonnais Fonderies de l'Horme 5 O/o! !
„.,.,. OI1 „, d 5 d 10 Comptoir d'esc. Collet et C« Fonderies de l'Horme 3 0/0 !
Délégations 311 .. 312 boc. Lyonnaise de dépôts et Commentry 3 0/0 '

 . comptes courants, 125 fr.p Fourchambault, i" s .-.
~~ Crédit ioncier buisse Fourchambault 2e s

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncier d'Autriche Fonderies du Creusot

3
„ ,„ ^ d «n d v?, J CA r\ tr, ' n Bateaux Aciéries de la Marine
0/0

 a
 ~° û 50 d I0 Comp. générale de navigat Herné-Bockum 231..

fi o/O Comp. des Grappins Comp. générale des Eaux . . 283 75
TtaiiL ' "-*" 7A •'• " ^omP- de navigation mixte Comp. gén. des Eaux 5 0/0. 438 75

 il ' À in A .'A Comp. de Bateaux-Omnib. . 530.. Gaz de Lyon 6 0/0
Obi Trésor « .Diverses Gaz de Lyon 5 0/0
Ob Ville Parii' " Omnium Honduras

crédi-Mobmer : !!::: ::::: :::c: !". •; ••• • gue
e

:
e
PKT £

nion d
f rTî'-'h— Tvnnmis Kue de la Bourse Domaniale (Autriche)

Ch r0 Ar'iôn- Comp. générale des Eaux.. 388 75 Emprunt Ottoman 1863... . 360..
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Lyon, 6 juin.

On écrit de Paris que la hausse de certaines
valeurs et la baisse de certaines autres ont été
produites hier ^par la liquidation forcée, par
l'exécution, disons le mot, d'un gros spécula-
teur surpris par des vents contraires. Ses cour-
tiers ont dû racheter de l'emprunt 5 0/0 et du
Suez dont il était vendeur, vendre du Mobilier
dont il était acheteur.

Pour vieil augure on ne saurait avoir la
main plus malheureuse! Ce que l'on avait
vendu, a monté, ce que l'on avait acheté a
baissé ! Quelle déveine !

Notre marjehé n'avait pas, pensons-nous, I
à être influencé par les mêmes causes. Cepen-
dant il a été en général très-ferme.

Le 3 0/0 cotait 55.67 1/2 à 55.70, l'emprunt
5 0/0 87 à 87.10

Le 6 0/0 Morgan avait un large marché de
501.25 à 500.

Les marchés allemands, si froids depuis
longtemps, avaient envoyé ce matin des or-
dres d'achat en 5 0/0 Italien, Autrichiens et
Lombards.

Aussi les cours de ces valeurs étaient-ils
très fermes et plus élevés que ceux de Par}s
d'hier ; l'Italien se tenant de 70.20 à 70.2o,
l'Autrichiens de 806.25 à 804.37 1/2, le Lom-
bard de 470 à 468.12 1/2.

Le Crédit lyonnais avait un marché de 583.
75 à 582.50 ; l'action de Suez se tient mer- ,
veilleusement bien de 412.50 à 410. Le canal
de Suez n'est-il pas sur le chemin du pays des ;
miracles? Or, les prix actuels de son action :
nous paraissent tenir du prodige. Rions donc,
mais gardons-nous de la valeur ! — Prenons
garde aux faiseurs de miracles !

OR, CHANGE, VALEURS EN BANQUE.

Or, 1 à 2 0j0O.
Londres, 25.40 à 25.45.
Autrichiennes anciennes, 298.

— nouvelles, 288.0O.
Lombardes anciennes, 264.50, 266.

— nouvelles, 261.50.
Sardes 1863, 201.50.
5 0j0 autrichien Silberrente, 1.6b n~.

GERVAIS. jj
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